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AISI»BI.il LÉOISI.AT1VE. 

Nous n'avions pas trop présumé des bonnes in ten-
tions de ïa majorité, lorsque nous prévoyions, il y a 
deux jours, qu'elle aurait à cœur de s'associer à la me-
sure réparatrice dont M. Desmousseaux de Givré avait 
pris l'initiative, et de faire accueil à la proposition par 
laquelle l'honorable membre demandait la réintégration 
dans leurs fonctions des magistrats de la Cour des comp-
tes, révoqués en vertu du décret du 18 avril 1848. Après 
la discussion qui eut lieu au sein de la Constituante 
sur le projet de loi organique de l'ordre judiciaire, 
et le vote formel par lequel cette Assemblée mani-
festa la volonté d'appliquer la règle tutélaire de Fi 
namovibilité, non seulement aux magistrats nommés 
sous l'empire de la Constitution, mais encore aux ma 
gistrats antérieurement nommés; après l'adoption par 
l'Assemblée actuelle d« la loi du 8 août 1849, qui a con-
sacré de la manière la plus absolue le maintien de tous 
les Tribunaux existans et de leur personnel, et dont le 
président delà République s'est à si juste titre autorisé 
pour réinstaller sur son siège demeuré vacant le premier 
président de la Cour des comptes, c'était évidemment 
une fâcheuse et incompréhensible anomalie que la non-
réintégration des conseillers-maîtres et des conseillers 
référendaires révoqués. Tout ce que l'on aurait pu ob-
jecter, c'est que le Gouvernement provisoire avait, par 
décret du 2 mai, réduit de 18 à 12 le nombre des con-
seillers-maîtres, et de 80 à 70 celui des référendaires, et 
qu'il ne restait, par suite de ces réductions, aucun siège 
vacant; mais M. Desmousseaux avait prévu l'argument 
et, sans rien préjuger sur la future réorganisation de la 
Cour, il proposait de décider qu'il ne serait procédé dé-
sormais qu'à une nomination sur deux vacances jusqu'à 
ce que le personnel fût rentré dans les limites détermi-
nées par le décret du 2 mai. L'Assemblée a compris la 
nécessité d'effacer au plus tôt les dernières traces de la 
déplorable atteinte portée au principe de l'inamovibilité 
de la magistrature, et elle a voté, sans débat, la prise en 
considération et l'urgence de la proposition de M. Des-
mousseaux de Givré. 

Une discussion sans intérêt s'est ensuite engagée sur 
une proposition de MM. Fourtanier, de Laussat, Pécoul 
et Dariste , tendant à apporter diverses modifications 
à la loi du 30 avril 1849 sur l'indemnité coloniale. Nom-
bre de membres y ont pris part, et parmi eux MM. Pé-
coul, Favreau et Desèze ; l'Assemblée n'y a prêté qu'une 
attention médiocre ; la prise en considération a été écar-
tée à une grande majorité. Une autre proposition était 
encore à l'ordre du jour : c'était celle de M. Ceyras, qui 
tendait à modifier les art. 913 et 919 du Code civil, dans 
je sens de l'égalité du partage des successions ; sur le» 
inatances de l'auteur, qui parait avoir à fournir de longs 
développemens, mais qui, nous l'espérons bien, ne par-
viendra pas à faire changer les dispositions, — si profon-
dément entrées dans nos mœurs et dans nos habitudes,— 
qui règlent l'importante matière de la quotité disponi-
ble et de la réserve; l'ajournement de cette proposition 
' été prononcé jusqu'après le vote de la loi sur les 
boissons. 

Le reste de la séance a été consacré à l'examen d'une 
Pe 'ition adressée à l'Assemblée par huit cents patrons et 
ouvriers de la ville de Marseille. Le but que poursui-
vent les pétitionnaires était certainement des plus 
ouables : il s'agissait en effet de l'observance du diman-
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Personne ne l'a pensé au sein de l'Assemblée, pas 
même l'honorable M. Poujoulat, par l'entremise duquel 
avait été déposée sur le bureau la pétition des patrons et 
ouvriers de Marseille. Personne, non plus, n'a paru croi-
re que l'on pût, au temps où nous vivons et dans le 
cas même où le principe de la liberté et de l'égalité des 
cultes ne s'opposerait pas à toute interdiction, attendre 
de bons résultats de ces sortes de lois prohibitives. Ce 
n'est point par des mesures légales qu'on parviendra à 
moraliser les populations ouvrières, et à leur rendre la 
foi qu'elles ont perdue. Sur ce point là, comme sur celui 
dont nous nous sommes préoccupés tout à l'heure, tout 
le monde était d'accord ; pourquoi donc la discussion a-
t-elle été un instant si vive ? C'est parce qu'il a plu à un 
représentant de l'extrême gauche, à un ouvrier qui porte 
vraiment trop haut l'orgueil de ce titre d'ouvriers, M. 
Michot, de venir dire que si les travailleurs avaient perdu 
la foi, il ne fallait s'en prendre qu'à leur oppression et à 
leur misère. La majorité s'est récriée, et, cer!es, elle 
avait bien raison , car c'est avec de semblables déclama-
tions qu'on soulève les passions et qu'on pousse à l'anta-
gonisme des classes. 

Les orateurs ont été nombreux; nous avons vu tour à 
tour paraître à la tribune, avec MM. Poujolat et Michot, 
MM. Laurenceau, rapporteur delà Commission; Arnaud 
(de l'Ariége), Chapot et Laurent (de l'Ardèche). En fin 
de compte, tout ce que l'on pouvait raisonnablement de-
mander comme conclusion du débat, c'était, non pas que 
l'Etat exerçât une contrainte quelconque , mais qu'il 
donnât lui-même l'exemple du respect pour le sentiment 
religieux et "qu'il se dispensât de faire travailler le diman-
che dans les ateliers de travaux publics. C'était en ce 
sens que la Commission demandait le renvoi de la péti-
tion au ministre de la justice. Dans ces limites, M. Bi-
neau s'est empressé d'accepter le renvoi, en rappelant 
que son prédécesseur, M. Lacrosse, avait déjà, à cet 
égard, adressé une circulaire à tous les agens dépendant 
du ministère des travaux publics et en déclarant qu'il veil-
lerait à l'exécution de cette circulaire. L'Assemblée a 
adhéré aux conclusions du rapporteur etrenvoyé la péti-
tion au ministre de la justice. 

Une demande d'interpellation a été adressée au mi-
nistre de la guerre par un représentant de la Montagne, 
M. Victor Chauffour, sur une réunion d'électeurs mili-
taires qui aurait eu lieu à la caserne de l'Ecole militaire. 
Ces interpellations ont été ajournées jusqu'après le vote 
de la loi sur les boissons, dont la discussion commencera 
demain. 

On a distribué aujourd'hui le rapport de M. Fourta-
nelle sur le projet de loi relatif à la modification de l'ar-
ticle 472 du Code d'instruction criminelle, qui règle les 
formalités à observer pour l'exécution des condamna-
tions par contumace. Le rapport conclut, sauf quelques 
légères modifications, à l'adoption du projet du Gou-
vernement. 

INSTITUTION SES TRIBUNAUX DE TA MILLE. 
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Ul»r une nouvelle ? 

Trente -huit membres de la Montagne ont déposé une 
proposition tendant à l'établissement dans toutes les com-
munes de France d'un Tribunal de famille composé de 
six membres nommés à l'élection, et qui auraient pour 
mission de concilier et même de juger tous les procès. 
Aux termes des articles 5 et 12 de cette proposition, au-
cune action principale introductive d'instance entre des 
parties capables de transiger ne pourrait être reçue si 
le défendeur n'avait pas été appelé devant le Tribunal de 
famille, chargé de la conciliation. Au cas de non-conci-
liation, le Tribunal de famille pourrait être investi par 
les parties du droit de juger souverainement le pro-
cès. 

On voit quel est le but du procès : c'est tout simple-
ment de créer des magistrats par le mode de l'élection, 
et de constituer pour chaque commune une sorte de ju-
ridiction qui serait, par la nature même de son origine, 
en antagonisme permanent avec les juridictions régu-
lières. 

Sans insister, quanta présent, sur ce but évident delà 
proposition, nous dirons seulement aujourd'hui que la 
proposition n'est pas neuve, et que c'est encore là un 
emprunt fait par les réformateurs de la Montagne aux in-
novations tentées dans notre première période révolu-
tionnaire, innovations bientôt abandonnées en présence 
des impossibilités réelles de la pratique. 

La Constituante, en effet, avait voulu aussi multiplier 
à l'infini les bureaux de conciliation, et remédier aux dan-
gers que peut présenter l'unité de juge. 

La loi des 16-24 août 1790 avait établi les juges de 
paix et leur avait adjoint deux prudhommes assesseurs, 
et les justices de paix avaient aussi été très multipliées. 
Nous ne dirons pas qu'il y en avait dans chaque com-
mune, mais il y en avait un nombre beaucoup plus con-
sidérable que le nombre actuel. On a'.tentait les plus 
beaux résultats de cette institution et surtout de l'adjonc-
tion des prud hommes assesseurs, qui devaient éclairer 
parleur bon sens, disait-on, le savoir du juge de paix. 
La multiplicité des bureaux de conciliation semblait de 
nature à assurer les intérêts des justiciables. Cependant, 
dix ans après la mise en vigueur de ce système, le gou-
vernement consulaire proposait une loi pour la réduction 
des justices de paix. Voici comment l'orateur du Gouver-
nement, Thibaudeau, justifiait cette loi devant le corps 
législatif, dans la séance du 8 pluviôse an IX : 

La garantie des citoyens n'est pas plus dans la multiplicité 
des fonctionnaires que dans celles des lois ; ce sont au con-
traire deux graves mconvéniens. C'est dans l'exécution des 
bonnes lois et dans les lumières et la probité des juges que 
se trouve la véritable garantie du pauvre comme du riche ; 
du pauvre, dont quelques orateurs ont très surabondamment 
paru stipuler les intérêts.... 

Nous regardons la conciliation comma la fonction la plus 
importante des juges de paix, comme celle qni exige le plus 
de connaissances. Pour que la conciliation ne soit pas une 
vaine formalité, il faut que le juge de paix soit en état de 
discuter les droits respectifs des parties. Qu'est-ce qui a ren-
du la conciliation illusoire ? C'est l'incapacité de plusieurs 
juges de paix et le défaut de confiance des parties. La conci-
liation éteindra beaucoup de procès, lorsque le» jugesdepaix 
seront plus capables ; et le moyen d'y parvenir c'est d'en li-
miter le nombre. 

En un mot, si ceux qui disent qu'il suffit d'avoir du bon 
seos pour être juge de paix, entendent par bon sens toutes 
les connaissances nécessaires pour remplir les fonctions qui 
leur sont confiées par les lois, nous soutenons qu'il n'y a pas 
un assez grand nombre de ces hommes de bon sens, pour être 
si prodigues de justices de paix, et nous croyons être en cela 
d'accord avec l'opinion publique ; que si l'on prend, au con-
traire, le bon sens dans l'acception ordinaire de ce mot, alors 
nous osons affirmer qu'il est insuffisant pour les fonctions dont 
il s'agit. 

Les auteurs de la proposition prétendent-ils qu'aujour-
d'hui on trouvera dans chaque commune cinq ou six 
hommes de bon sens, comme le disait M. Thibaudeau, 
pensent-ils, ce que l'expérience a démontré être faux, 
que la garantie des citoyens consiste dans la multiplicité 
des Tribunaux. L'orateur du Gouvernement le dit, la con-
ciliation était alors illusoire à cause de l'incapacité des 
juges de paix ; depuis la loi du 8 pluviôse an IX, qui a 
réduit le nombre des bureaux de conciliation, on a pu 
restreindre le nombre des juges de paix, et partant les 
prendre plus capables ; aussi la conciliation au lieu d'être 
illusoire est-elle devenue très réelle et utile. 

Voici, notamment, les chiffres qui nous sont donnés 
par la staliviique de 1847 : 

D'après la loi du 25 mai 1838, les juges de paix peu-
vent interdire aux huissiers de donner aucune assigna-
tion sans avoir préalablement appelé par lettres les par-
ties en conciliation. Or, en 1847; les juges de paix ont 
délivre 2,312,165 lettres de conciliation; 1,005,322 ont 
été suivies de comparution, et il y a eu 733,284 conci 
liations. 

Sur 53,252 comparutions sur citations à fin de conci-
liation à l'audience, il y a eu 24,806 conciliations, ou 47 
sur 100. 

La proposition faite aujourd'hui aurait pour résultat 
évident d'annuler, ou du moins de compromettre grave-
ment les heureux résultats obtenus aujourd'hui; car l'u-
nité du juge est une condition presqu'essentielle de la 
constitution d'un bureau de conciliation. 

Aussi ne se borna-t-on pas à réduire le nombre des 
justices de paix; on comprit qu'il fallait délivrer ces Tri-
bunaux du concours des prudhommes-assesseurs, qui 
eux aussi étaient un obstacle à la conciliation des pro-
cès. Le gouvernement proposa une loi dans ce sens. Dans 
la séance du Tribunat, du 26 ventôse an IX, Sedillon dé-
fendit ce projet, en disant : 

Les assesseurs, dit-il, nesont pas essentiellementliés à l'ins-
titution. Toute l'institution réside dans les juges de paix; les 
assesseurs ne sont qu'un accompagnement indifférent en lui-
même, et qu'on en peut détacher dès qu'il est démontré qu'il 
devient nuisible ou seulement inutile. 

La question se réduit donc, dit l'orateur, à savoir si lesas-
seurs des juges de paix sont utiles. 

Après dix ans d'expérience, il n'est plus permis de tenir 
encore à des théories démenties par des faits, et qui l'étaient 
d'avance par la raison pour quiconque avait la moindre con-
naissance de l'esprit humain.... Ne devait-on pas prévoir ai-
sément que des assessours introduits dans la conciliation ne 
pouvaient que l'entraver par les efforts mêmes qu'ils feraient 
pour être impartiaux ? L'expérience a prononcé sur tous ces 
points ce que la sagesse ne pouvait que prévoir.... 

J'ai vu, et j'ai souvent vu la mauvaise foi désespérant de sa 
cause, et craignant tout de la probité éclairée d'un juge de 
paix, chercher, par des moyens trop connus, à se concilier 
l'inexpérience des assesseurs.... 

Les juges de paix, dit-on, quelque bien choisis qu'on les 
suppose, ont besoin de conseil et de surveillance ; on ne peut 
soutenir l'idée de confier à un homme seul la plus petite 
portion de la propriété d'un citoyen. Les juges de paix ont 
besoin de conseil. Eh ! n'en trouveront-ils pas d'aussi sages, 
d'aussi éclairés, d'aussi désintéressés que vos prudhommes 
assesseurs.... 

Mais puisque on exige des répondans, je dis que les juges 
de paix en auront toujours deux bien respectables, et bien 
sûrs, l'honneur et l'intérêt. 
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JUSTICE CIVILE 

L'adjonction de ces prudhommes assesseurs sur le bon 
sens desquels on avait fondé de si belles espérances, avait 
donc paralysé tout ce qu'il y avait de bon et d'avantageux 
dans l'institution des bureaux de conciliation. On recon-
nut, après une expérience de dix ans, que le préliminaire 
de conciliation, pour être efficace, devait avoir lieu de-
vant une seule personne, et aujourd'hui on vient propo-
ser de faire comparaître les parties devant un tribunal 
de six membres. A quoi servent donc les leçons de l'ex-
périence ? Les auteurs de la proposition prétendent-ils, 
comme les adversaires de la loi du 29 ventôse an IX, 
qu'on ne peut soutenir l'idée de confier à un homme 
seul la plus petite portion de la propriété d'un citoyen. 
Nous répondrons que l'expérience a démontré la vérité 
des prévisions de Sedillon, et que les juges de paix ont 
concilié beaucoup plus de procès depuis qu'on les a déli-
vrés des prudhommes assesseurs. 

Les auteurs de la proposition diront, sans doute, qu'il 
y a beaucoup déjuges de paix qui ne sont pas à la hau-
teur de leur mission ; cela est possible ; mais pourquoi 
cela, c'est parce que le personnel en est si nombreux qu'il 
est impossible de trouver partout et toujours des hommes 
capables, alors surtout que le budget leur fait une si mi-
sérable condition. Or, c'est pour obvier à un inconvé-
nient, qui provient du nombre même des juges .de paix, 
que l'on veut décupler ce nombre. 

Ainsi, à ne considérer la proposition que sous le point 
de vue judiciaire, et en mettant de côté les considérations 
politiques qui ont exclusivement inspiré la proposition, 
on voit qu'après avoir, en 1790, multiplié les bureaux de 
conciliation, et adjoint aux juges de paix des hommes de 
bon sens, il est obligé en l'an X, par suite des leçons de 
l'expérience, de revenir sur une semblable organisation. 
La propositien faite aujourd'hui a aussi pour but de mul-
tiplier les bureaux de conciliation et de charger de la mis-
sion difficile de concilier les parties, des hommes étran-
gers aux affaires et qui n'ont que leur raison pour guide. 
Nous nous demandons quel avantage sérieux il peut y 
avoir pour le pays à renouveler une expérience déjà faite. 
La proposition, nous le répétons, est encore un nouvel 
exemple de cette manie qui pousse quelques hommes à 
fouiller nos annales révolutionnaires pour faire revivre 
des institutions surannées ou qui n'ont jamais pu fonc-
tionner utilement. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 10 décembre. 

CI-DEVANT BRETAGNE. — TERRES VAINES ET VAGUES. — DROIT 

DE COMMUNER. 

Dans la ci -devant province de Bretagne, des terrains an-
ciennement vagues qui (au moment de la promulgation de la 
loi du 28 août 1792, attributive aux cidevant vassaux alors en 
possession de communer, de la propriété de celles de ces ter-
res non arrentées, afféagées ou accenséea jusque-là), avaient 
été plantés par l'ancien seigneur et avaient ainsi été mis en 
valeur, se trouvaient *voir perdu, par là, leur nature de ter-
rains vains et vagues. Conséquemment, les anciens vassaux, 
à qui le droit de communer avait été originairement concédé 
sur ces terrains, quand ils étaient incultes, ne sont pas fondés 
à réclamer l'application de l'article 10 de la loi précitée, qui 
ne dispose en leur faveur que des terres actuellement vaines 
ou vagues. Peu importe que l'ancien seigneur leur ait per-
mis de continuer l'exercice de leur droit sur les vacans qu'il 
s'était appropriées par leur mise en valeur. Cette tolérance 
de sa part, qui n'était relative qu'au droit de communer, 

n'affectait en rien son droit de propriété etne pouvait lui nui-
re lorsqu'il venait réclamer le bénéfice de la loi, qui le répu-
tait propriétaire des terrains originairement vagues qu'il 
avait depuis longtemps transformés en terres productives. 

Admission en ce sens, du pourvoi du sieur H«chet de Qué-
netain, au rapport de M. le conseiller Cauchy, et sur les con-
clusions conformes de M. l'avocat-général Rouland; plaidant, 
M* Moreau. 

ASSURANCE MARITIME. — NAUFRAGE. — PERTES DES PAPIERS DK 

BORD. — PREUVE SUPPLÉTIVE. 

Quand il y a eu naufrage d'un navire dont le chargement 
a été assuré, et que les papiers de bord qui doivent constater 
la réalité du chargement et de la valeur des marchandises, 
ont péri dans le naufrage, le juge peut y suppléer par toutes 
pièces justificatives, par tous actes dans lesquels.il peut trou-
ver la preuve de la réalité du chargement et de sa valeur. 
Ainsi, le rapport du capitaine fait dans les termes des arti-
cles 246 et 247 du Code de commerce, des factures et autres 
documens de la nature de ceux déterminés par l'article 339 
du même Code, peuvent être considérés comme preuves suffi-
santes vis-à-vis des assureurs, tant que la preuve contraire 
n'est ni faite, ni même demandée par eux. En effet, l'art. 383, 
qui exige, avant toute poursuite à exercer contre les assu-
reurs, la signification des pièces justificatives du chargement 
et de la perte, ne spécifie pas la nature et le caractère de ces 
pièces. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hardoin, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général RouUnd ; 
plaidant, M" Jules Delabarde, du pourvoi du sieur Billette. 

JUGEMENT D'ADJUDICATION DÉFINITIVE. — SIGNIFICATION. — 

EXÉCUTION VOLONTAIRE. 

Tous jugemenset le jugement d'adjudication définitive sur 
saiye- immobilière plus que tout autre ne peuvent être mis à 
exécution avant d'avoir été signifiés à peine de nullité. (Art. 
147, C. de pr. civ.) — Il en était de même avant le Code dé 
procédure (arrêt de cassation du 13 octobre 1807). Mais il y 
a exception au cas où le jugement a été exécuté volontaire-
ment par la partie saisie.— Cette exécution volontaire couvre 
le vice résultant du défaut de signification aux termes da 
l'art. 1338 du Code civil. Elle peut être induite des faits et 
circonstances de la cause par les juges du fond, qui ont à 
cet égard, un pouvoir discrétionnaire et exclusif, à moins 
que l'exécution ne soit induite d'actes judiciaires ou de faits 
légaux dont la Cour de cassation se réserve toujours l'appré-
ciation. Ainsi, il a pu être jugé, sans que la Cour de cassa-
tion ait à contrôler cette décision, qu'une prise de possession 
des biens de la partie saisie sans résistance ni opposition da 
la part de celle-ci avait, dans l'espèce, et d'après les circons-
tances de la cause, le caractère d'exécution volontaire dans 
le sens de l'art. 1338. Il y a là décision en fait et non en 
droit. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland -
plaidant, M* Decamps (rejet du pourvoi du sieur Bonabry). ' 

ÉGLISE. — PASSAGE Y ABOUTISSANT. — PROPRIÉTÉ COMMUNALE". 

VUES DROITES. 

Un passage conduisant à une église est-il une propriété 
communale ou du domaine public comme place ou rue ? La 
déclaration en fait qu'un tel passage est une dépendance né-
cessaire de l'église à laquelle il conduit est dans le pouvoir -
souverain et exclusif des Cours d'appel et ne peut dès lors 
être révisée par la Cour de cassation ; d'où la conséquence 
qu'il a pu être jugé que le passage appartient, comme l'égli-
se elle-même, à la commune où ils sont situés, et qu'on ne 
peut y avoir des vues droites. 

Ainsi jugé, au rapport deM. le conseiller Hardoin, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland • 
plaidant, Me Marmier, substituant M* Chevalier ( rejet du 
pourvoi). 

SURENCHÈRE. — FOLLE-ENCHÈRE. 

La surenchère n'est pas admissible après une adjudication 
prononcée sur folle-enchère. Trois arrêts de la Cour de cassa-
tion ont consacré cette jurisprudence (24 décembre 1845 • 3Q 
juin 1847 ; 1^ mars 1848. —Voir comme conforme un arrêt 
de la Cour d'appel de Paris, du 27 août 1847.) 

Admission, dans le sens de la jurisprudence, du pourvoi 
des sieurs Etiévant et Pécheux contre un arrêt de la Cour 
d'appel de Paris, qui avait le contraire ; M. Pécourt 
teur ; M. Roulant, avocat-général ; plaidant, M' 
Badet. 

rappor-
Mathieu-

MM. 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audiences des 26 novembre et 3 décembre. 

THÉÂTRE DU VAUDEVILLE. — PENSIONS DES ARTISTES, 

TRANSMISSION DU PRIVILÈGE ET DE SES CHARGES. ' 

PERRÉE, ANCELOT, PILTÉ, COGNIARD ET AUTRES." 

Le procès dont nous avons à rendre compte met en 
présence tous les anciens directeurs privilégiés du théâ-
tre du Vaudeville, appelés à répondre directement ou par 
voie de garanties successives à diverses demandes de M 
Perrée, qui fut le bailleur de fonds de cette entreprise 

En présence des récriminations fort graves échangées 
dans ce procès, nous avons cru devoir attendre pour en 
publier le compte-rendu qne l'organe impartial du mi-
nistère public se fut fait entendre. 

Voici les faits tels qu'ils résultent uniformément des 
plaidoiries. 

-
 En 1792

»
 Ba
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deville, tout en reconnaissant qu'il n'était pas l'inventeur du 
genre ; car, au frontispice de son affiche, il mettait le wrs de 

Boileau : 

« Le Français nf§ nialio créa le vaudeyj)le. » 

Le décret du 18 jujn 1807, sur l'organisai jpn des théâtres, 
consacra l'existence ef le privjlége de ce théâtre; en 1820, 
furent instituées, pour les excellens comédiens que dirigeait 
Barré, des pensions fondées au moyen Je retenues sur je trai-

tement des artistes et employés. 
Sous l'Empire, le droit de propriété de Barré n'avait point 

été contesté; il en fut autrement sous la Restauration, qui 
prétendit imposer aux actionnaires la directjprçde M.Bérard; 
de là, des troubles et des défais porlés jusque devunl la Cou/ 
alors royale, et un injurieux conflit, suivi d'un arrêt dû Con-
seil d'Etat, qui déclarait non-avenu l'arrêt de la Cour, le-
qu«l avait maintenu le droit des propriétaires de 1792. 

En 1839, le bail de la salle et du privilégeétait exploité rar 
la société Arago, Vitlerville et Dutacq. L'incendie de 1838 
détruisit à la fois la scène et l'immeuble. Il y aurait eu dé-
chéance du privilège même, d'après le décret de 1807, si, 
dans les six mois, le Vaudeville ne reprenait pas ses »epré-
sentations. M. Dutacq acheta le privilège de Barré, moyennant 
70,000 francs, en s'obligeaiit à servir les pensions des artis-
tes et employés, service auquel il devait affecter un caution-
nement de 160,009 francs. Le dernier jour des six mois, M. 
Dutacq abritait son théâtre au boulevard Bonne-Nouvelle, 
dans la salle du Café-Concert. S'il faut en croire certaines 
articulations, M. Dutacq avait vu le ministre de l'intérieur, 
et avait indiqué tout d'abord cette salle. — Non, avait dit le 
ministre, c'est trop près du Gymnase. — Eh bien! rue de 
Richelieu, disait M. Dutacq. — Non, c'est trop près de la Bi-
bliothèque! — Eli bien! rue Saint-Martin. — Non, c'est trop 

près du Conservatoire des Arts-et-Méiiers ! 
Quoi qu'il en soit, M. Dutacq, ayant enfin obtenu l'autori-

sation déjouer provisoirement au boulevard Bonne-Nouvelle, 
installa plus tard le Vaudeville sur la place de la Bourse. Là, 
il s'adressa à M. Perrée, qui possédait un certain nombre d'ac-
tions de la société nouvelle, et qui prêta 200,000 franr* ; à ce 
prêt furent ajoutés presqu'aussitôt 50,000 francs, fournis aus-
si par M. Perrée, pour faire marcher pendant un mois encore 
l'exploitation du théâtre, en attendant la prise de possession 
de M. Trubert, désigné comme directeur par la société Du-

tacq. 
Le 25 avril 1840, le ministre de l'intérieur, considérant 

que le privilège de 1792 avait disparu par le fait de l'incen-
die del838, concéda à la société Dutacq, pour cinquante ans, 
ce privilège, qu'on estimait juste d'accorder aux représen-
tais des premiers sociétaires; l'arrêté mit pour condition 
qu'un cautionnement de 160,000 francs serait fourni pouras-
surer les pensions de ces derniers, et déposé dans les trois 
mois. M. Perrée fil ce cautionnement de 160,000 francs avec 
hypothèque sur sa maison rueBreda; il stipula une primé 
de 3 p. 0[0. De plus, M. Perrée versa 67,000 francs pour les 
pensions arriérées ; en sorte que les fonds fournis par lui 

s'élevèrent à 477,000 francs. 
Successivement MM. Trubert et Dutacq ont fait faillite en 

août et septembre 1842. Le théâtre fut fermé; les sieurs 
Bouffé et Seveste se présentèrent pour l'exploiter, M. Ancelot 
fut préféré; il obtint le privilège le 17 octobre, pour neuf ans, 
jusqu'en 1851, et à la condition de libérer le cautionnement 
de M. Perrée, de 160,000 francs, tt de payer les pensions. M. 
Ancelot ayant demandé à M. Perrée Je continuer ce caution-
nement, à la prime de 3 p. 0(0, cela fut ainsi convenu. De 
plus, M. Ancelot s'obligeait à payer 50,000 francs à M. Perrée, 
qui ne retirait pas, suivant lui, d'autre bénéfice des 477,000 

francs par lui avancés. 
Les conditions relatives au cautionnement ayant eu lieu 

seulement entre M. Perrée et M. Ancelot, un arrêté ministé-
riel supplémentaire, du 3 janvier 1843, motivé sur une lettre 
écrite à cet égard par M. Ancelot, mit à la charge de ce der-
nier le cautionnement de 160,000 francs pendant la durée de 

son privilège. 
M. Ancelot a exécuté ses obligations; il a payé pensions, 

prime et portion de la dette de 50,000 francs; en 1845, il a 
cédé à M. Cogniard, en lui imposant les mêmes obligations, 
et M. Cogniard a reconnu notamment qu'à cette époque il 
restait dû 21,000 francs sur l'obligation de 50,000 francs; M. 
Ancelot toutefois ne cessait pas d'être débiteur; aussi c'était 
à lui qu'étaient données les quittances de M. Perrée dans les 

mains de M. Cogniard. 
Le 30 août 1847, M. Cogniard a cédé à MM. Pilté et Lock-

roy l'exploitation et le bail, on leur déléguant toutes les 
charges et conditions qui pesaient sur lui au profit de M. 

Perrée. 
M. Pilté a cédé lui -même à M. de Couesnon et à M. Lefeb-

vre, sous la raison Lefebvre et C', en se réservant un prélè-
vement sur les recettes, de 300 fr. par jour, ou 108,000 fr. 

par an. 
M. Lefebvre a payé les pensions; mais il a refusé la prime 

et ce qui r< stait dû sur les 50,000 francs. 
M. Perrée a fait alors assigner M. et M°" Ancelot, qui, par 

jugement par défaut, du 7 janvier 1848, ont été condamnés à 
lui payer 2,083 francs 31 centimes, savoir : 1,283 fr. 31 c. 
pour les dixième et onzième paiemens mensuels de l'obliga-
tion de 1842, et 800 fraucs pour prime mensuelle du cau-

tionnement. 
M. et M"" Ancelot, en formant opposition à ce jugement, 

ont appelé en garantie M. Cogniard, qui a appelé en sous-ga-
rantie M. Lockroy, lequel a procédé de même envers M. Pilté. 
Par jugement du 3 mai 1848, contradictoire avec M. et M°" 
Ancelot, et par défaut, contre les autres parties, l'opposition 
a été rejetée, attendu que la dette était légitime et suffisam-
ment justifiée. Le mêaie jugement a accordé les garanties ré-

ciproquement requises. 
Ni M. et M"" Ancelot, ni M. Cogniard n-'ont formé appel ou 

opposition ; M. Ancelot même a invité M. Perrée à poursui-
vre en son nom ; mais MM. Lockroy et Pilté se sont portés 
opposans, et le Tribunal, à la date du 13 septembre 4848, sur 
l'avis d'un arbitre-rapporteur, a n jeté l'opposition et main-

tenu la condamnation. 
M. Pilté a interjeté appel des trois jugemens. 
De nouveaux termis de la prime et de l'obligation étant 

venus à échéance, et les pensions n'étant pas payées, M. et 
M°" Perrée ont assigné MM. Ancelot, Lockroy, Cogniard et 
Pilté, en paiement de 20,573 fr. Làsesontreproduites les de-
mandes en garantie, notamment de la partde M. Pilté à l'égard 
de M. Paul Dulin dit Paul Ernest, artiste dramatique, à qui 
M. Pilté avait, le 1" septembre 1848, loué la salle du Vau-
deville et le matériel, à la charge par ce dernier, entr'autres 
conditions, d'exécuter tous les traités généralement quelcon-
ques, intervenues entre les sieur et dame Perrée et las époux 
Ancelot, et notamment ceux dont l'exécution était réclamée 

par lesdits sieur et dams Perrée. 
Le 12 lévrier 1849, est intervenu un jugement contraire 

aux précédens, bien qu'il fut rendu par les mêmes juges; il 

est ainsi coi.çu : 

« Le Tribunal joint les causes ; 
» En ce qui touche le déclinatoire de Dulin, 
» Attendu qu'il est appelé en garantie, et que la responsa-

bilité invoquée contre lui dérive de l'exploitation théâtrale 

qu'il dirige; 
» Qu'en conséquence, le Tribunal est compétent ; 

» Par ces motifs, 
» Le Tribunal retient la cause ; 

» Statuant au fond ; 
» En ce qui touche la demande principale de Perrée et 

femme, contre Ancelot et consorts ; 
» Attendu quel'instiuction embrasse troischefsde demande 

différens, qu'il importe de distingner, savoir : 
M 1" Demande eu paienunt des pensions dues aux anciens 

artistes du Vaudeyille ; 
» 2° En paiement de la prime relative au cautionnement 

affecté à la garantie du service desdites pensions ; 
» 3° Demande en paiement de sommes qui seraient dues 

personnellement à la dame Perrée; 
i> Sur le premier chef de demande : 
» Attendu que, antérieurement à la nomination d'Ancelot, 

comme directeur du Vaudeville, Perrée était personnellement 
crevé du service des pensions dues aux anciens artistes de ce 
théâtre ét aurait fourni auxdits pensionnaires un cautionne-
ment pour assurer le service desdites pensions ; 

» Attendu que si le privilège du Vaudeville a été concède 
à Ancelot par arrêté du min, stre de l'intérieur, du 17 octo-
bre 1842, 'à la charge de servir les pensions des anciens ar-

t istes et employés duclit théâtre ; 

« Que si, en outre, par un autre arrêl<! ministériel du 1 
janvier 1843, il a été imposa à Ancelot l'Abligation de four-
nir, soit par lui-même, soit par un tiers, 'un cautionnement 
affecté spécialement m garantie du service1. d« pensions, les-
dites obligations ont été limitées par lui 'à la dyré -3 de son 
exploration ; 1 

» Attendu qu'Ancelot a fidèlenient servi }es. pensions dont 
s/agit faut qu'il a été directeur du YauJev;nle; 

» Attendu que chacun de ceux qui ont; sucpMé à Ancelqt 
dans la direction du théâtre, a, comme lu', payé exactement 
les arrérages desdites pensions éohns dura*nt sa gestion ; 

» Attendu qu'en présence des termes précis de l'arrêté mi-
nistériel du3jaijvjer J8J3, on ne saurait-admettre qu'aucun 
des directeurs en cause puisse être tenu de Servir des pensions, 
alors qu'il n'est plus concessionnaire du Privilège; qu'il se-
rait injuste, en effet, d'imposer à un dir^ctç^ur les charges 
d'une exploitation dent il n'a plus les bènlfices ; 

>> Attendu d'ailleurs que le prjvjlégc ij'tfu lli Vitre étant es-
sentiellement personnel et incessible, il dftit eu être da même 

des obligations y relatives; 
» Sur le deuxième chef : 1 

» Attendu qu'il résulte des Jocumeus 0 ; la cause que l'o-
bligation de fournir un' cautionnement pour la garantie du 
service des pensions a été imposé à Ancelot par le même mi-
nistre, sur la demande de Perrée lui-mêire; 

» Qu'à ce sujet, il a été verbalement coi'venu entre les par-
ties, que dans le cas où cette demande serait agréée par le 
minisire de Pintéruur, Perrée fournirait ledit cautionnement 
pour le compte d'Ancelot, à charge pari ce dernier de lui 
payer une prime annuelle de 3 pour 100 ;t 

» Attendu qu'il résulte de cette convention que l'engage-
ment pris par Ancelot de payer la priifte susdite à Peirée 
était subordonnée à l'obligation même imposée à Ancelot par 
le ministre; î 

» Qu'Ancelot n'ayant été obligé de fournir le cautionnement 
que pendant la durée de son exploitation il n'a dû être pas-
sible de la prime que pendant le même temps ; 

» Qu'aujourd'hui qu'il n'exploite plus lp privilège du Vau-
deville, son engagement envers Perrée i cessé par le fait 
même ; î 

jt Attendu, d'ailleurs, qu'il est constant qu'Ancelot et con-
sorts ont acquitté la prime dont s'agit tant qu'a duré la di-
rection de chacun d'eux ; r 

n Sur le troisième chef, 
» Attendu que l'obligation dont la cteime Perrée réclame 

l'exécution est sans cause; 
» Qu'en effei, les demandeurs prétendent aujourd'hui que la 

somme au paiement de laquelle Anceloi et femme se sont 
solidairement engagés vis-à-vis de la daine Perrée serait le 
prix de l'abandon qu'ils faisaient en faveur d'Ancelot de tous 
leurs droits au privilège du Vaudeville,.' 

» Attendu qu'il appert, au contraire: 1° d'un acte reçu 
par M'Pluchart et son collègue, notaires à Paris, du 15 ou 
16 janvier 1843, que partie de la somme"serait pour prêt fsit 
hors l'aveu des notaires ; 2' des conven ions verbales inter-
venues entre les sieur et dame Ancelot ei. sieur et dame Per-
rée, le 17 janvier de la même annéé ; qae le complément de 
ladite somme serait dû pour cause entendue entre les parties; 

» Attendu que les demandeurs ne pouvant justifier qu'ils 
aient prêté aucune somme à Ancelot et fomme, et qu'ils aient 
fait aucun paiement ou versement quelconque pour leur 
compte; t 

» Attendu que la contradiction la plus manifeste existe donc 
entre les obligations des demandeurs ei les faits tels qu'ils 
résulte des pièces et documens soumis à l'appréciation du 
Tribunal ; f 

» Attendu qu'aux termes de la loi l'obligation sans cause 
est nulle ; i 

»Atteudu que, de tout ce qui précède, ijl résulte que la de-
mande principale do Perrée et femme, contre Ancelot et con-
sorts, n est pas fondée; que dès-lors, il m'y a lieu de statuer 
sur les demandes en garantie; >' 

» Par ces motifs, et vu le rapport de 1 l'arbitre, le Tribaal 
déclare Perrée et femme mal fondés, eh conséquence, les en 
déboute, dit qu'il n'y a lieu de statuertsur les demandes en 
garantie, et les condamne en tous les dépens. » 

M. Perrée a interjeté appel de ce Jugement. 

M' Hocmelle établit que M. et M°" Angelot n'ont jamais cer-
tifié leur dette; qu'ils se sont bornés à'appeler des garans, 
qu'il y a, à leur égard, chose jugée pi r les premiers juge-
mens. i 

Quant à MM. Cogniard et Pilté, ils Ont, devant l'arbitre-
rapporteur, admis la demande de M. en Mme Perrée; M. Co-
gniard n'a pas attaqué le jugement dtf 3 mai, passé, à son 
égard, en force de chose jugée, pour ce qui concerne les pre-
miers termes de paiemens ; le jugeme il du 12 février 1849 
n'eût pas dû, à l'égard des derniers ^termes, méconnaître 
l'autorité des premières décisions. M. P^lté est appelant, mais 
il ne peut révoquer son aveu judiciaireJ 

Quant à MM. Cogniard, Pilté et Lockroy, ils n'ont pas le 
droit d'élever de contestations sur les créances réclamées par 
M. et M"" Perrée ; ils ont été chargés successivement des obli-
gations prises à l'origine par M. et M""f Ancelot, ils ont reçu 
le prix de ces obligations, ils n'out aucune objection à faire. 

En particulier, pour ce qui concerne! l'obligation de 25,000 
fr. souscrite au profit de M"' Perré*,« pour cause entendue », 
et formant le solde des 50,000 fr., il a é é déclaré par elle que 
par acterj authentique des 15 et 16 janivier 1843, contre le-
quel aucune preuve n'est d'ailleurs admissible, elle n'était 
que le prête-nom de son mari, et que la véritable cause était 
la renonciation par M. Peirée aux droits qu'il pouvait avoir 
au privilège du Vaudeville ; c'était là nne juste cause recon-
nue par M. le ministre, c'était une trèsi faible indemnité d«s 
sacrifices faits par M. Perrée. I 

D'autre part, M. Perrée a maintenu te cautionnement qu'il 
avait fourni et qui devait durer autantique le privilège de M. 
Ancelot, c'est-à-dire jusqu'au 17 octobie 1831. Les cessions 
successives de M. Ancelot à M. Cogniaud, de M. Cogniard à 
MM. Pilté et Lockroy, de MM. Pillé et Lockroy à MM. Lefeb-
vre et Couesnon, cessions dans lesquell is l'engagement a été 
constamment exprimé de payer les pensions et la prime du 
cautionnement, ne permettait à personne de se dégager en-
vers M. et M™* Perrée, et à M. Ancelot moins qu'à tout autre, 
quoi qu'en tient dit les premiers juges, qui n'ont tenu comp-
te ni de la reconnaissance formelle de II. Ancelot ni de la cho-

se jugée. 
Déjà, dans une instanceen police coirectionnelle, les droits 

de M. et Mmo Perrée ont été reconnus p îr le ministère public 
et par jugement et arrêté. 

M' Hocmelle cite le compte rendu d i cette affaire dans la 
Gazette des Tribunaux du 10 juillet 11145. 

Aujourd'hui le solde de l'obligation envers Mm " Perrée est 
de 9,275 francs, et -les primes de caut onnement et peusions 
avancées par M, Perrée de 29,875 fraies. C'est au paiement 
de ces deux sommes que doivent être condamnés solidaire-
ment M. et M™' Ancelot, MM. Cogniard, Pilté at Lockroy. 

M' Chaix-d'Est Auge, avocat de M. Pilté, après avoir rap-
pelé les premiers pas du Vaudeville, ; ous Barré, le privilège 
de cinquante ans, longi temporis, aceordé à M. Dutacq, les 
faillites Trubert et Dulacq, fait renia quer qu'il y avait né-
cessité pour la société Dutacq, ou de faire rapporter la fail-
lite, ou d'interjeter appel du jugemen déclaratif, et de ven-
dre dans l'intervalle. En pareil cas, d t-il, le feu est aux an-
chères. Les affaires avaient été mau .aises; peu importait. 
Plusieurs concurrens se présentèrent M. Vedel notamment, 
qui avait été pendant un temps com nissaire du roi près le 
Théâtre de la République... (C'est le nouveau nom du Théâ-
tre-Français); M. Séveste, qu'appuyaient les créanciers, parce 
qu'il offrait de verser 120,000 francs. Mais survint M. Perrée, 

qui fit échouer l'affaire. 
M. Perrée, dit-on, était un homme 

il était avocat, et n'était point si inexj 
tend. Il fournit le cautionnement de 1 
sions, qui étaient de 15 à 16,000 fr., 
une prime de 3 p. 100, c'est-à-dire, 
la perception de 3 p. 100 d'intérêts 
un autre prêt au Vaudeville avec ur 
sans parler d'une place de 3,000 fr, 
journal le Siècle, et d'une autre place 
geapour une autre personne ; un pc 
tre prêt de 50,000 fr. à la prime de 
ingénu ! 

Il prétend avoir beaucoup perdu, cj 
les affaires, c'est un risque tout nati 
théâtre? Non ; car il ne s'y est produik qu'un ricochet de fail-

lite. Il ne l'a pas plus sauvé qu'or 

sans expérience. Non : 
jérimenté qu'on le pré-
0,000 fr. pour les pen-
;t il demanda et obtint 
jn langage judiciaire, 
usuraires. Il fit encore 
e prime de 10 p. 100, 

pour son beau-frère au 
de 1,800 fr. qu'il exi-

u plus lard, encore au-
5 p. 100. Tudieu ! quel 

est possible ; en de tel-
rel. Mais a-t-il sauvé le 

ne sauve un fils de fa-

mille en lui prêtant de l'argent au poids^de l'or. 
Un premier concurrent avait offert 23,000 fr. pour le pri-

vilège; M. Perrée était tout puissant, il était dans l'opposi-
tion ; M- Ancelot donnait 50,000 fr. Le ministre, dirai-je 
obéissant a M. Perrée? non, un ministre n'obéit jamais ; le 
ministre nomma M. Ancelot le 14 octopre 1842. Protestation 
e}ès créanciers qui ne reçoivent aucune indemnité, et qui pu-
blient un mémoire où M. Perrée n'est pas ménagé. M- Perrée 
passe outre ; il fait mettre à la ch§rge de M. Ancelot, qui a, 
lu faiblesse d'y consentir par lettre, le cautionnement de 
160,000 fr. ; mais l'arrêté dispose que ce cautionnement ne 
s'étend qu'à la durée de l'exploitation de M. Ancelot. 

C'est dans ces termes que le privilège a été transmis à M. 
Cogniaid, àM. Pilté, riche capitaliste, qui, dans un jour de 
folie, s'est laissé entraîner dans cette affaire; il n'y recher-
chait pas certains avantages indirects qu'excluait sa qualité 
de père de famille, non plus que le moyen de faire jouer ses 
pièces; de f|it, il n'y enter) }ajt rien. 

M. Pilté s'associa M. Lcckroy, directeur fort habile; mon 
Dieu ! de l'habileté, toujours ; des pertes énormes, toujours ! 
L'un apportait son argent, et son argent y passait ; l'autre 
soa industrie, et l'iudustriâ passait par où l'argent avait 
passé. f f 

Après la faillite de M. le vicomte de Couasnon et de M. Le-
f bvre, cessionnaires de M. Pilté, le retrait du privilégeétait 
imminent ; mais survint un événement plus grave que la fail-
lite, ce fut laBévolution de Février, et l'autorité incertaine 
alors, comme elle l'est encore aujourd'hui, sur la question de 
fa liberté des théâtres, reconnut seulement un directeur pro-
visoire au Vaudeville. M. Pillé loua alors pour un an la salle 
à un sieur Prat, qui, n'ayant rien payé, fut expulsé en vertu 
d'ordonnance sur référé; puis, M. Pilté céda le bail et la 
matériel, estimé 68,200 fr., à M. Paul Dulin, en me tant à sa 
charge l 'exécution de tou-i les traités fait entre MM. Ancelot et 
Perrée, en tant que ces traités existeraient encore en tout ou 
en partie. On a dit que M. Pilté prélevait 310 fr. par jour, 
c'est à-dire 108,000 fr. par an ; mais, M. Pilté paye pour 
loyers, impôts, assurance, concierge, éclairage, que sais-je? 
ce sont des détails infinis, qui ne vont pas à moins de 106,740 
francs. Cette exploitation, sans aucuns avantages directs ni 
indirects, lui a déjà coûté 337,485 fr., et cela, sans parler de 
six pro:ès encore existaus, auxquels il est mêlé.... sans par-

ler des anciens. 
M. Perrée, lui, fut poursuivi en police correctionnelle par 

les créanciers du théâtre, qui lui reprochaient une stipulation 
illicite à leur détriment, dans la faillite; mais la faillite avait 
été rapportée, il échappa, sublilitale juris ; ce n'est pas là, 
quoi qu'on ait dit, la reconnaissance de sa créince. 

M e Chaix, s'expliquant sur le débat actuel, soutient que la 
durée du cautionnement n'a pu, d'après l'arrêté ministériel, 
excéder celle de l'exploitation de M. Ancelot, et que la prime 
attachée à ce cautionnement, véritable intérêt usuraire d'ail-
leurs, suit la même loi, comme accessoire de l 'obligation 

principale. 
Quant aux 50,000 francs, dit l'avocat, on savait que le pri-

vilège ne serait pas accordé sans la volonté toute puissante 
de M. Perrée : on a donc passé un acte notarié, d »ns lequel M. 
et Mmt Ancelot se reconnaissent débiteurs de M"" Perrée, qu'ils 
ne connaissaient pas, de 25,000 francs, pour pre?t de pareille 
somme fait hors la vue du notaire, tandis qu'une contre lettre 
exprimai t qu'il était payé comptant par M. Ancelot 8,000 fr., 
et que les 17,000 francs do surplus, restaient dûs pour cause 
entendue. Le Tribunal, au lieu de dire qu'il y avait là obli-
gation sans cause, eût dû dire qu'il y avait fausse cause. 

Sans doute, par une tolérance extrême de la loi, la fausse 
cause exprimée laisse substituer l'obligation; mais quand la 
preuve de la fausseté est faite, c'est au porteur de l'obliga-
tion à proaver qu'il en existe une vraie et légitime. M. Per-
rée dit que cette cause fut sa retraite devant M. Ancelot, qui 
fut ainsi pourvu du privilège; non, cette ciuse n'est pas éta 
blie, M. Ancelot n'avait pas ainsi la disposition commode de 
50,000 fr. Si la cause avait été légitime, on n'aurait pas fait 
de contre-lettre, on ne le serait pas caché , on n'eût pas fait 
figurer dans ces actes frauduleux M™« Perrée, on n'eût pas 
consulté un avocat, qui conseilla de faire les choses au grand 
jour. Et voilà comment on a privé les créanciers des 120,000 f. 
qu'avait offerts un autre prétendant. La nullité des actes est 
désormais démontrée, soit pour fausseté de la cause, soit 
pour raison des avantages indirects qu'ils constituaient à M. 
Perrée au détriment de la masse des créanciers. 

La vraie cause, il faut bien la dire, M. Perrée avait an-
noncé que le ministre nommerait celui qui tomberait d'ac-
cord avec lui, M. Perrée; « S'il ne le fait pas, disait ce der-
nier, qui était à la tête de deux journaux, puissaus sous di-
verses formes, le Siècle et le Charivari, s'il ne le fait pas, je 
le tartinerai ! » , 

Voilà qu'elles étaient les menaces de M. Perrée. Et il faut 
bien se rendje compte de cette puissance de gens qui atta-
quent, qui traînent dans la boue les hommes les plus consi-
dérables ; de cette plaie, non du jowr, mais du temps passé, 
qui s'est faite quelquefois si redoutable par son audace et ses 
excès. M. Perrée a pu faire triompher M. Ancelot, avec un 
sacrifice de 50,000 fr. à son profil personnel. Tels sont les 
faits. On a parlé d'exécution du contrat, laquelle aurait cou-
vert le vice; non, la cause illicite ou l'obligation sous cause 
ne sont pas susceptibles de ratification par l'exécution ulté-

rieure. 
M' Hocmelle réplique ; il établit que, par jugement et ar-

rêt, les créances de M. Perrée, notamment la prime du cau-
tionnement, ontété déclarées valables, et qu'il n'y a jamais 
eu aucune usure. Quant aux 50,000 trancs, cette obligation 
n'est pas le prix d'une indigne intimidation ; M. Perrée, qui 
n'était que le directeur de la partie financière du Siècle, 
non plus que M. Chambolle, rédacteur en chef, n'en étaient 
point coupables; le ministre ne l 'eût point subie ; c'est à lui 
que l'on fait injure. Après avoir fait vivre le Vaudeville et 
empêché la perte du privilège, après avoir perdu des som-
mes énormes pour ce théâtre, M. Perrée n'a pas reçu une in-
demnité exagérée en faisant souscrire l'obligation' de 50,000 

francs. 
Pourquoi faut-il que j'aie à me plaindre que ma modéra-

tion n'ait pas été comprise par le défenseur du sieur Pilté ! 
Qu'est-ce donc que M. Pilté? N'est-il pas aussi tombé en fail-
lite? La séparaiionde biens prononcée sur la demande de sa 
femme n'est-elle pas attaquée comme frauduleuse? Nese fait-
il pas allouer un pot-de-vin énorme sur le bail actuel du 

théâtre? 
Laissez donc tout ce qui est hors de la cause, et n'attaquez 

pas l'honneur d'une femme trop punie déjà dans ses intérêts 

pécuniaires! 
Sans doute, ajoute l'avocat, j 'ai donné des conseils dans 

cette affaire ; mais la marche qui a été suivie a toute mon 
approbation, et j'ajoute que l'on n'eût pas dû y mêler le nom 
de M"" Perrée, et que l'on eût dû s'arrêter au seuil du foyer 

domestique. 
M' Duval, avocat de M. Paul Dulin : Mon client exploita 

en ce moment le théâtre du Vaudeville; mais s'il faut, au 
loyer exceptionnel de la salle, ajouter la prime, les pensions, 
l'arriéré de deux ans, le théâtre devra 40 ou 50,000 francs, il 
faudra le fermer, et cent cinquante familles qui en vivent se-

ront sur le pavé. 
M' Duval rappelle la création du Vaudeville par Barré, en 

1792, en quelque sorte à côté de la guillotine; les luttes sou-
tenues sous la Restauration, le bienheureux incendie de 1838, 
comme l'appelait M. Duchàtel ; l'introduction de M. Dutacq, 
les difficultés que lui suggéra le ministère de l'intérieur pour 
son installation, difficultés qui disparurent aussitôt qu'il re-
nonça au privilège de Barré; les prêts de M. Perrée, le cau-
tionnement de 160,000 francs, les faillites Trubert et Du-

tacq. 
Ce fut alors que M. Perrée se présenta ; il ne demandait 

pas le privilège pour lui, gérant du Siècle, mais pour M. An-
celot, académicien. M. Perrée avait reçu de Dutacq cette gé-
rance du Siècle, qui rapportait 12,000 francs, et il disuit au 
ministre que M. Anselot, homme de beaucoup d'esprit, avait 
l 'esprit de lui payer, à lui Perrée, un pot de vin de 50,000 fr. 
Le ministre résistait; il craignait que M. Ancelot ne fût 
écrasé par tant d'obligations. A cette époque, on était arrivé 
a un apperçu assez juste sur le régime des théâtres, et il me 
souvient que M. Cavé ma disait qu il ne fallait plus imposer 
aux directeurs nouveaux le passif antérieur, à peine de les 
voir toujours succomber sous le faix. Cependant M. Ancelot 
fut nommé. Sur ce point, je ne dis qu'un mot, et ce mot est 

une double citation. 

Le 10 juillet 1842, on lisait dans le Si'eele : 

« C'est le général J... (Chucliottemens), qui, après avoir 

pays tout entier, et affirme qu'il
 v

 a l,!! C ''ef; ca'°mnie le 
lantropie chez les Anglais que chez

 no
„e r" P P ',US , de P^-

généraU... qui, en face de l'ét angêr" au éga 'ement le 

rance, fidèle à sa vieille devise, meuaVt daL^aT 'i" ° Ù la 

honneur et son dro t, vous a dit élec&urs^ou'ili l*™ Soa 

nos ennemis et qu'il a eu peur... » " compté 

llLri .V!léIe I^U?0.01^! I« ^ octobre ||42, et le o no-

ac-
ieur 

et 

[t :~o" ""-" nir u'^ 1« " octobre 18 
vembre suivant, le Siècle imprimait ce ijuisuh 

« Nous ne voulonspas être injustes enversM. J.. n
 a

-.< 

braveofficier comme la plupart de ceux qui portaient ÎV,?,"" 
eue et qui avaient eu l'honneur de faire leurs preuves 

I empire ; il s était élevé par des actes d'une brillante v -Tu, 
au grade de colonel... » ° 'aieur 

)3 n'en veux ras dire davantage sur rinnopence d«« i„„ 

M. ' 
celtes 
II ) cl I*OC 

M. Pilté, capita iste opulent, un an ; MM. Couasnon '
et
 u

t
gï 

vre, six mois, et cela après, des efforts désespérés. On
 a

 vu I» 
febvre montrer aux acteurs des billets de banque pour 1 
déterminer à jouer ; c'étaient des billets faux, des billets ? 
comédie, et les comédiens y ont été trompés. (On rit ) u • 
enfin il a fallut tomber. M. Pillé avait cédé à M. I

e
 vico 

de Couasnon, qui cherchai! l'occasion d'administrer d s"*' 
trices, et qui achetait 120,000 fr., en s'adjoignant l

e b 
Lef bvre. 

Après cette autre faillite, M. Pilté loue au sieur Prat 
lui demande 310 fr. au lieu de 210 fr. par jour. Prat n'a ' 
tenir que six semaines. Ce que voyant U. Pilté dit à Dulin " 
« Vous êtes un homme capable; vons feriez jouer lu Jfo 
prté(é, c'est le Vol en présence d'une émeute ; vous me don 
n rez 100 fr. par jour,

 en VO
us chargeant de toutes me 

obligations, même envers M- Perrée, s'il en existe. » n» 8 

lin a accepté, et depuis tantôt dix-huit mois, une prospérir 
étonnante a favorisé le théâtre. 

M* Duval combat la prétention principale de M. Perié- n 
la demande en garantie de M. Pilté contre M. Dulin, qui n'a 
été pourvu que provisoirement par M. Sénart, ministre de 
l'intérieur, de l'autorisation de jouer, et qui n'est responsa-
ble d'aucune des charges attachées à des privilèges étenuset 
à des administrations précédentes. 

M* Lachaud, avocat et gendre de M. Ancelot, déclare s'en 
rapporter à justice, et conclut au besoin au recours tn ga-
rantie de M. Ancelot contre M. Cogniard. 

M* Tapas-Chollet, avoué conclut à son tour au nom de M 
Cogniard. 

Audience du 10 décembre. 

M. Barbier, substitut Ju procureur-général, prend la 
parole en ces termes : 

Les questions de ce procès, qui sont par elle-même d'une 
nature irritante, se sont envenimées encore dans les débats 
d'une fâcheuse publicité. La justice ne s'impressionne point 
de ces luttes passionnées; elle voudrait en effacer le souvenir-
elle examine les faits, elle interroge les actes, et elle né 
puise qu'à ces sources ses raisons de décider. 

Notre devoir est donc de circonscrire le débat à ses vérita-
bles limites et d'en soumettre les principaux élémens a mm 
rapide et froide acalyse. Pour le besoin de notre discussion 
plus encore que pour résumer les souvenirs de la Cour, qui 
les a présens à la mémoire, nous dirons un mot des faits. 

M. l'avocat-général, arrivant dans son énumération, à l'é-
poque où M. Perrée fournissait le cautionnement de 160,000 
francs, rappello qu'on donnait alors à M. Perrée, le nom de 
sauveur de la société du Vaudeville. Puis, s'expliquant sur 
les trois points soulevés par l'appel de M. Perrée ( le paie-
ment d fs pensions, le paiement de la prime' du cautionne-
ment, et le solde de l'obligation de 50,000 francs), et reje aut 
uvant tout l'exception de chose jugée soutenue par M. Per-
rée, M. l'avocat-général estime que si, vis-à-vis de l'autorité, 
l'obligation du paiement des pensions a fini, pour M. Ance-
lot et ses successeurs, par la cessation de leur exploitation, 
il en est autrement de cette obligation prise envers M. Perrée, 
qui doit être maintenue pendant toute la durée du privilège, 
qui n'a pas da limite fixe. L'interprétation en ce sens, résulta 
de ce que M. Ancelot lui-même, a imposé ses obligations en-
vers Ptrrée à Cogniaad, et de ce que cette transmission con-
ditionnelle a été sanctionnée par le ministre. En outre, la de-
mande du paiement des pensions n'a pas rencontré de contra-
diction lors des premiers jugemens du Tribunal de com-

merce. 
Quant à la prime du cautionnement, stipulée dans Toi unie un 

profit des divers bailleurs de fond, constitue-t-elle un intérêt 
usuraire ? Elle a eu pour objet l'iudemnité des chui ces in-
hérentes à la situation des prêteurs. Or, M. Perrée, qui les a 
tous remboursés, a donné hypothèque sur sa maison rue Iîré-
da, il a payé les pensions, qui sont encore d'une importance 
de 9,000 francs; ce n'est pas là l'intérêt usuraire. A celte oc-

casion, on a recherché le passé ; on a articulée contre M. 
Perrée des stipulations d'intérêt à 10, à 75 p. 100, ces griefs, 
déjà produits contre M. Perrée, ont été appréciés dans de pré-
cédentes instances judiciaires. 

Examinons, ajoute l'avocat-général, le troisième objet du 
débat. La cause exprimée dans l'obligation de 50,000 Irancs, 
le prêt d'argent est -il la vraie cause de cette obligation ? Do 
dit : Non, M. Perrée a vendu son crédit; et quel crédit .' Ce-
lui que l'intimidation lui donnait sur le ministre. Ceci eft 
grave pour M. Perrée et pour le principe d'autorité qu'il ne 
faut pas dépouiller du prestige qui lui est nécesiaire. Nous 
voyons encore là un vieux grief du procès de 1845 lait à M. 
Perrée en police correctionnelle, lorsqu'on l'accusait de sè-
ire fait consentir un avantage particulier au détriment de la 
masse des créanciers. M. Perrée aurait exprimé à un sieur 
Mauzé, prétendant au privilège, une menace contre le minis-
tre, si celui-ci était récalcitrant, et avec une expression que 
nous ne voulons pas répéter dans cette enceinte. Plus cela 
est grave, plus il faut de preuves; on cite deux articles du 
Siècle, l'un antérieur, l'autre postérieur à la conce. s on uu 
privilège faite à M. Ancelot; mais, pour faire une juste ap-
préciation, il convient de rapporter la totalité des articles, ou 
tout au moins de compléter la pensée exprimée dans ' tS 

courts passages que l'on a cités. 

M. l'avocat-général lit des fragmens de ces articles, et 

continue ainsi : 

Au surplus, M. Perrée, en 1842, avait-il au journal le Siè-
cle, toute l'influence qu'on suppose? Il existait au sein de c 
journal, nous a-t-on dit, un conseil de surveillance compos 
d'hommes dont il suffirait de rappeler les noms pour atte»" 
leur honorabilité ; le rédacteur en chef aurait donc dû se prê-
ter à un fait qu'il faut bien qualifier d'infamie! Pour I hon-
neur de la presse, pour l'honneur du pouvoir, nous ne P°~ 
vons un moment nous arrêter à cette pensée ; non que n° 
méconnaissions les excès condamnables de quelques 'e^' 
publiques qui spéculent sur la colomnie, sur la peur qu elt > 
inspirent, sur la faiblesse de ceux qu'elles attaquent, mais i 

vie publique, les hautes fontions mettent sans peine au d 
sus de ces défaillances. j / : 

D'ailleurs, M. Perrée avait fait pour le Vaudeville de ^en-

tables sacrifices, il était juste que le ministre lui c^nI111 j
on 

préférence pour le privilège; la vraie cause de l'obhgai 
fut donc sa renonciation à cet avantage. Cette cause est 
licite? Sans aucun doute, du moment que les droits de 
Perrée restent démontrés.

 nl 
En résumé, les pensions et la prime du cautionnement s _ 

dues à M. Perrée, et il en est de même du solde de 1 ODI S 

lion de 50,000 francs. En infirmant le jugement de l°4J |
 ar 

Cour devra accorder les garanties successives r^c 'an! Lf^',|ji
J

. 
toutes les parties assignées, sauf celle au nom de Paul u 

M. le premier président : La Cour verra les pièces ; 

l'arrêt sera prononcé à huitaine. 
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 DU

 13 JUIN. — CRIS SÉDITIEUX. — PROVOCATION 

sBivœ D'EFFET A UN ATTENTAT AYANT POUR BUT : 

*** E CHANGER LA FORME DU GOUVERNEMENT; 2° D'EXCITER 

*°
 D

 GUERRE CIVILE EN PROVOQUANT LES CITOYENS A SAR-

^

 L
ES UNS CONTRE LES AUTRES. 

,, ,
cUS

; amené sur le banc des assises est un homme 

^taite-cinq, ans, de haute taille et dont la figure est 

iractérisée ; son teint est vif et coloré, de Ion-

aisses moustaches noires, relevées en pointe 

b îren 
jjj plus caractérisée 

f 

q1 

! , {uiiieu des joues et une barbe touffue couvrent 

tout son visage ; ses yeux vifs et animés annon-

altation, et l'on va voir, par la suite des débats, 

i exaltation pourrait bien avoir pour cause l'opé-

j trépan que l'accuié a subie à la suite d'une 

essure reçue en Afrique, 

isé se nomme Jean-Alphonse Ruin ; il est vêtu 

vêtemens. Il noir et porte un pardessus blanc sur ses 

„!nr défenseur M« Maillard, avocat. Le 

' g
ar

 fa table des pièces à convicion on voit un long 

limn blanc, autour duquel est enroulé un immense moi 

«u d'étoffe rouge; c'est un drapeau qui a é:é saisi au 

l'exemplaire qui a été arboré à l'Hôtel-de -Ville et qui a été 
le drapeau national de la France. 

M. le substitut de Gaujal : Jamais ce drapeau n'a été celui 
de la France. Nous savons qu'il y a eu des luttes gigantesques 
pour l'empêcher de se substituer au drapeau national, et il 
n'a pas été arboré un seul instant. 

M. le président : Le 13 juin, vous avez été arrête dans un 
gr.-upe qui poussait les cris vive la Constitution! aux armes ! 

L'accuse : J'ai été arrêté, c'est vrai ; je criais vive la Con-
stitution ! c'est encore vrai ; mais je nie formellement avoir 
crié aux armes! Si je l'avais fait, soyez sûr que je ne m'en 
cacherais pas. 

M. le président : Nous allons entendre les témoins. 

On entend, en effet, les témoins, et leurs déclarations, 

contredites par l'accusé, ne sont point favorables à son 

système. 

Sur les réquisions de M. de Gaujal, substitut du procu-

reur- général, et malgré la défense présentée par M* 

Maillard, Ruin , déclare coupable avec circonstances at-

ténuantes, est condamné à quatre mois de prison. Il se 

retire en criant : « Vive la République! » 

p siège du mi-

• tère public est occupé par M. le substitut de Gaujal 
111

 g
u

- la table des pièces à convicion on voit un 1< 

bâtoi 

jmiciîe de Ruin, et sur lequel il a été appelé à fournir, 

,
ù

 9
 [

e
 cours des débats, des explications qui ont reporté 

,,
oS

 souvenirs sur de douloureuses journées déjà loin de 

nC
yoici le texte de l 'arrêt qui a renvoyé Ruin devant le 

jury: ri . 
Une instruction a été suivie devant le Tribunal de 1" ins-

tance de la Seine contre Alphonse Ruin. 
Il en résulte qu'un groupe assez nombreux s'est dirigé de 

la rue Coquillière vers la rue des Petits-Pères, le 13 juin 
dernier, à quatre heures de relevée, sous la conduite du re-
présentant du peuple Beyer, qui était revêtu de ses insignes 
et tète nue, et qui agitait les mains comme pour exciter la 
nopulation; que Ruin en faisait partie; qu'il était très ani-
|né et qu'il a proféré, à plusieurs reprises et très haut, le 

cri': Aux armes ! 
Il a été immédiatement arrêté, et il a écrit le soir même 

quatre lettres qui ont été saisies et qui étaient adressées, 
l une au sieur Ryberolles, rédacteur en chef du journal la 
Reforme, l'autre au sieur Hervé, rédacteur en chef du jour 
nal la République, la troisième à un sieur Lefusillier, et la 
quatrième à une demoiselle Joséphine. 11 prévenait ces qua-
tre personnes de son arrestation, priait le sieur Lefusilier 
d'aller chez lui, d'y faire une visite complète et de faire dis-
pjraître tout ce qui pourrait lui être désagréable; il deman-
dait à la demoiselle Joséphine de démonter son chapeau, de 
lo cacher bien soigneusement, et de cacher également son 
épée; de rendre son fusil à un sieur Gris, et de mettre en sû-
reté deux appels au peuple qui se trouvaient dans son tiroir 

à papiers. 
Des perquisitions ont été faites à son domicile, les 13 et 17 

juin, et l'on y a saisi un drapeau rouge, deux fusils de mu-
nition, une épée à poig'née de nacre, un <3 carte d'entrée pour 
le club des Intérêts populaires, et, entre autres papiers, ceux 
dont il vient d'être question. 

C'est par suite de ces faits que l 'accusé a été renvoyé 

devant le jury. 

M. le président interroge l 'accusé. 

D. Vous avez servi sous les drapeaux?— R. J'ai commencé 
à servir mon pays sur les barricades, en 1830. 

D. Ce n'est pas de cela qu'il s'agit ; je vous demande si 
vous avez été militaire? — R. Oui, monsieur le président ; 
mais après 1830, par suite de mes actions en juillet, j'ai ob-
tenu divers emplois de M. Delaborde. U m'a d'abord employé 
k la Chambre des députés ; mais quand j'ai vu comme lescho.-
ses allaient, j'ai donné ma démission. Il m'a fait alors avoir 
une place à la halle au beurre; ça ne m'allait pas encjre, et 
j'ai de nouveau don'ié ma démission. C'est en 1835 que, sor 
tant d'un régiment de chasseurs à cheval, je suis entré dans 
le 1" régiment de chasseurs d'Afrique. Je me suis bien con-
duit à la prise de Constantine ; j'ai été gravement blessé, et 
porté trois fois pour la croix. C'est un autre qui l'a eue cha-
que fois, et j'ai été volé. 

D. On a pris des renseignemens sur ce point au ministère 
de la guerre ; il en résulte que vous avez de bons états de 
89rvice ,mais qu'il n'y a pas de traces des demandes qui 
auraient, dites-vous, été faits pour vous faire avoir la croix ? 
— R. J'ai des lettres qui prouvent que je l'ai méritée 

D. A quelle époque êtes-vous sorti du seruice? — R. En 
1838, C'est en 1847. qu'indigné delà marche du gouverne 
fient et de la corruption qui le rongeait, j'ai commencé à 
combattre les infâmies du pouvoir. En février 1848, j'étais au 
premier rang des combattans, et, pour récompense de ma 
conduite, j'ai été nommé chef de bataillon de la garde de 
l'Hôiel-de-Ville. Jusqu'au I e' mars, c'est moi, entendez-vous, 
moi seul, qui ai gardé Paris. 

D. Vous avez bien été un peu aidé par d'autres. Passons 
la-dessus. Qu'avez-vous fait de 1838 à 1847 ? — R. J'ai été 
journaliste, imprimeur; j'ai perdu ma fortune en me confiant 
* un banquier auquel j'ai souscritdes billets de complaisance 
1» il m'a fallu payer. 

„ N'ayez-vous pas demandé des emplois après février? — 
J "on am i Lamartine m'avait promis de me faire nommer 
directeur des Gobslins. J'avais aussi demandé à ê re directeur 
™ I enrefriati-nmont

 n
„ v,„,;„„„ .,,..,„„..„«.,,. ,]

e 

e 
\, enregistrement, ou des contributions, ou gouverneur de 
Algérie (on rit); mais quand j'ai vu la marche réactionnaire 

au Gouvernement, je me suis désisté et j'ai renoncé à deman-
«r quoique ce soit aux commis de mon pays. 
u ' Vous reconnaissez ce drapeau rouge comme étant celui 

4 ton a trouvé chez vous ? — R. Oui, M. le président. C'est 

MÊMES DÉLITS. — DÉSARMEMENT DE GARDES NATIONAUX A 

DOMICILE. — DEUX ACCUSÉS. 

C'est encore à la journée du 13 juin dernier que se rat-

tachent les faits dont le jury est saisi dans cette seconde 

affaire. Deux accusés sont présens ; ce sont les nommés 

Pascal, agent d'affaires, et Tourneur, horloger; un troi-

sième accusé est en fuite, c'est le nomme Rescateau dont 

le nom se trouve au bas de l'adresse du comité de la 5* 

légion, dontlesieur Schmitz, condamné par lallaute^Cour 

de Versailles, était le président. Cette adresse, signée 

des noms de Schmitz et Res:ateau, a été publiée dans les 

journaux du 11 juin dernier. 

Voici les faits qui amènent Pascal et Tourneur devant 

la jury; ils sont assistés, le premier, de M* Duverger, et 

le second, de M* Malapert. 

Jean Pascal est le capitaine en second de la 8° compagnie 
du 2° bataillon de la 5e légion. Rescateau est sous-lieutenant 
dans la môme compagnie. 

Le 13 juin 1849, tout indique que, dès le matin, ils ont 
pris part à la manifestation, soit eu entraînant avec eux des 
gardes nationaux de leur quartier, soit en se mêlant à des 
hommes étrangers à la garde nationale. 

En ce qui touche Rescateau, cela ne peut être douteux. En 
effet, Rescateau est un des signataires d'une convocation au 
Cbâteau-d'Eau, publiée le 13 juin par la Tribune des Peu-
ples, et adressée aux gardes nationaux par un comité de la 
5e légion dont il faisait partie. 

Quant à Jean Pascal, bien qu'il nie cette participation pour 
son compte, il est obligé d'avouer que, vers onze heures, il 
s'est trouvé sur les boulevards, et les a parcourus depuis la 
rue Richelieu jusqu'au delà du faubourg Poissonnière. II re-
connaît, en outre, que, bien qu ■ la légion n'eût point été con-
voquée, il n'en- a pas moii.s revêtu son uniforme. C'était 
dit il, pour se rendre à la mairie ; mais il prétend que, pen-
dant qu'il s'y rendait, ayant rencontré la manifestation sur 
le boulevard, il fut obligé de la suivre, et s'en sépara bientôt 
pour prendre la petite rue faisant face à l'église Bonne-Nou-
velle. Tout démontre qu'en pré entant ainsi les faits, Jean 
Pascal dénature la vérité: il est plus vraisemblable qu'il ne 
revint sur ses pas que contraint et forcé, lorsque la manifes-
tation fut dispersée par la force publique. En effet, il est 
constaté qu'au moment de cette dispersion, un grand nombre 
d'individus pénétrèrent en fuyant dans la rue faisant face à 
l'église Bonne-Nouvelle, et quand les premiers agens de la 
force publique parvinrent à la hauteur de cette rue, ils y fu-
rent accueillis par une décharge de mousqueterie. 

Quelques instans après, vers une heure de l'ajtrès-midi, on 
vit paraître dans la rue Sainte-Foy une trentaine d'individus 
qui passaient en poussant les cris : « Aux armes ! Vengeance! 
Nous sommes trahis ! On viole la Constitntion !» Il y avait 
parmi eux des gardes nationaux, et il y avait aussi des hom-
mes en blouses; on y remarqua même des ouvriers n'apparte-
nant plus à la garde nationale et qui n'en portaient pas moins 
l'uniforme. Quelques uns s'écriaient qu'ils allaient désarmer 
les gardes nationaux qui ne marcheraient pas avec eux. Or, 
ce rassemblement avait à sa tête le sous-lieutenant fie cateau, 
et il fut bientôt rejoint par le capitaine Jean Pascal. De la 
menace ces individus passèrent promptemenj à l'action. 
Comme cela se pratique dans toutes les insurrections, et 
comme ce'a s'était particulièrement pratiqué pendant l'in-
surrection de juin 1848, on sommait les citoyens paisibles de 
se réunir aux insurgés; s'ils s'y refusaient, on exigeait d'eux 
la remise de leurs armes, et, dans tous les cas, on les leur 
prenait de gré ou de force. 

Ainsi furent désarmés les sieurs Royer, charcutier, rue 
Ssint-Claude, 1; Michel, coiffeur, rue Sainte-Foy, 17; et Cou 
der, charbonnier, même rue, 15. 

L'instruction a constaté que le premier individu qui s'était 
présenté chez Ruin, était le nommé Tourneur. Cet homme 
professe les opinions les plus extrêmes ; il reconnaît lui-mê 
me qu'il avait assisté, en uniforme de garde nationale, à la 
manifestation du matin, et il a été vu par plusieurs témoin 
faisant partie de la bande insurrectionnelle, que commandait 
Rescateau. Michel fut désarmé dans des circonstances ana-
logues, et par l'intervention de Pascal. 

Chez Couder, c'est encore Pascal lui-même qui se présenta 
à la têle de quatre hommes en blouse, le sommant de les sui 
vre, et, sur son refus de donner tout au moins son fusil, le 
fusil de Couder fut effectivement emporlé nonobstant la ré 
sistance de celui ci. 

Effrayé sans doute de sa conduite de la veille et de l'indi 
gnation qui se manifestait contre lui, il essayait, le lendemain 
de donner le change en restituant les fusils qui, placés dans 
des mains qu'il dirigeait, étaient restés à sa disposition. Il 
n'en est pas mins démontré que ces fusils n'avaient été enlevés 
que pour armer des partisans de désordre et faciliter le suc 
cès de l'insurrecjion. v 

Rescateau est en fuite ; il n'a pu être mis sous la main de la 
justice. 

Les témoins ont reproduit les faits qne l'acte d'accu 

sation vient de rappeler ; ils en atténuent cependant 

quelques-uns. 
Le jury déclare Pascal coupable du désarmemeut des 

sieurs Michel et. Couder. 

Tourneur est déclaré coupable du désarmement du 

sieur Royer seulement. 

Le jury a admis des circonstances atténuantes. 

Le ministère public requiert l'application de l'art. 6 de 

la loi du 24 mai 1834, qui prononce la peine des travaux 

forcés à temps, modifié par l'art. 463 du Code pénal. 

La Cour, abaissant la peine de deux dégrés, condamne 

Pascal à trois années, et Tourneur à deux années de 

prison. 
i i i 1 MT~I ■ 

JUDICIAIRES. 

Par décret du président de la République, en date du 

7 décembre 1849, ont été nommés : 

M. Gasne, a ci n substitut du procureur-général près la 
Ccur d.'appel do Moiilpetlier, a élé nommé premier substitut 
du procuieur gi'nori 1 près la Cour d'appel de l'île de la Réu 
nion, en remplacement de M. Rolland Latour, appelé à d'au 
très fonctions. 

Par décret du président de la République, en date du 

8 décembre 1849, ont été nommés : 

M. Lefort, ancien substitut près le Tribunal de première 
nstanee d'Yvetot, a été nommé substitut du procureur de la 

République près le siège des Andelys (Eure), en remplace-
ment de M. Metton. 

Par décret du même jour, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Routot, arrondissement eie 
Pont-Audemer (Eure), M. L'cquet, ancien juge de paix, 
membre du conseil général, en remplacement de M. Trutl y 

Jugî de paix du canton de Quillebeuf, arrondissement de 
Pont-Audemer (Eure), M. Alexandre-Marin Collet, _ ancien 
juge de paix, en remplacement de M. Cliapel, appelé à d'au-
tres fonctions ; 

Jnge de paix du canton de S„bre-le-Cbàleau, arrondisse 
ment d'Avesnes (Nord), M. Isidore Lebeau, avocat, suppléint 
du juge de paix du canton sud d'Avesnes, en remplacement 
de M. Hensell; 

Juge de paix du canton de frères, arrondissement de Rouen 
(Seine Inférieure), M. Leduc, suppléant actuel, en remplace-
ment de M. Boutigny, démissionnaire. 

Juge de paix du 5e arrondissement de Roue:! (Seine-Infé-
rieure), M. Persac, ancien juge de paix, en re-mpUcement de 
M. Lamory, admis â faire valoir ses 'droits à la retraite; 

Juge de paix du 6' rrrondissement de Rouen (Seine-Infé-
rieure), M. Manger, ancien juge de paix du 4e arrondissement 
de Rouen, en remplacement de M. Thomas; 

Juge de paix du canton d'Envermen, arrondissement de 
Dieppe (Seine-Inférieure), M. Chapel, juge de paix à Quille-
bœuf, en remp'acement de M. Vincent, démissionnaire; 

Par autre décret du même jour, ont élé nommés : 

Juge de paix du canton de Baignes, arrondissement de 
Barbezieux (Charente), M. François-Raymond Renaud, an-
cien huissier, en remplacement de M. Esmein ; 

Juge de paix du canton de Mauléon-Barousse, arrondisse-
ment de Bagnères (Hautes -Pyrénées), M. Vaqué d'Anla, en 
remplacement de M. Dosset ; 

Juge, de paix d i-cantou dé Fauville, arrondissemont d'Yve-
tot (Seine-Inférieure), M. Charles Gaillard, ancien avoué, en 
remplacement de M. Leseig'ieur, non acceptant; 

Suppléansdu juge de paix du canton de Damville, arron-
dissement d'Evreux (Eure), MM. Louis-Jacques Porquered, 
ancien notaire, etPierre-Noëi Gouyer, propriétaire, en rem-
placement de MM. Abrouty, appelé à d'autres fonctions, et 
Renard, démissionnaire. 

Le même décret contient la disposition suivante : 

M. Scudier, ancien juge de paix du canton de Rieupey-
roux, arrondissement de Villefranche (Aveyron), est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

M. le président de Belleyme a rendu une ordonnance 

conforme aux conclusions de la demande. 

- Hier, vers cinq heures du soir, les gardiens du ci-

metière du Mont-Parnasse se disposaient a fermer les 

grilles lorsqu'un homme se présenta à eux demandant 

à entrer pour aller déposer une couronne sur une tom-

be; ou lui fit observer qu'il était l'heure à laquelle, selon 

les réglémens, personne ne devait plus pénétrer dans le 

cimetière. Mais le visiteur insista, eu disant qu il était re-

présentant du peuple. M. Joinot, conservateur du cime-

tière, répliqua que la consigne était faite pour tout le 

monde. Mais le visiteur insista et vonlut forcer la consi-

gne. On dut i e quérir la garde, et le récalcitant fut con-

duit ch z le commissaire de police. " 
Devant ce magisirat, ayant à justifier qu'il était réelle-

ment M, Nadaud, représentant du peuple, il a ete immé-

diatement mis en liberté. 

— Le conseil-général du déparlemerit de la Seine, 

dans sa séance du samedi, 8 de ce mois, donnant son 

entière approbation à la comptabilité des faillites qui a 

été organisée au Tribunal de commerce de Pans par 

M. le président Devinck, vient d'allouer à cet eff.it dans 

le budget de 1850 la somme demandée de 5,000 fr. par 

an, à partir du 1" janvier 1850. 

cimoiviauE 

PARIS, 10 DÉCEMBRE. 

Lorsque le journalj le Temps a reparu, il y a quel-

ques mois, gous la direclion de M. Xavier Durieu, le cau-

tionnement de 24 ,000 fraucs exigé par la loi, lui a été 

fourni par plusieurs capitalistes. M. Firmin Didot, entre 

autres, averse une somme de 18,000 francs. Lesintérêts 

n'étant pas exactemeut payés, M. Firmin Didot a obtenu 

du Tribunal de commerce, à la date du 10 juillet dernier, 

un jugement qui a ordonné le remboursement de la som-

me principale. 

Depuis cette époque, une transaction intervenue entre 

les parties, avait reculé l'époque fixée pour le rembour-

sement ; mais M. Firmin Didot ayant appris que les deux 

gérans, M. Xavier Durieu et M. Suquet, venaient d'être 

incarcérés à la prison de Clichy, pour dettes, a voulu ré 

gulariser sa position. 

M" Vigier, son avoué, est venu exposer en référé à M. 

le président, que la violence de la rédaction du journal 

le Temps l'exposait chaque jour à de nouvelles poursui-

tes. Cela est si vrai, a-t-il dit, que deux rédacteurs ont 

cru devoir déclarer publiquement, par la voie de la 

presse, qu'ils ne prenaient plus part à la rédaction du 

Temps. 

Il y a donc péril en la demeure. 

En conséquence, M' Vigier demandait que M. Firmin 

Didot fut autorisé à faire les déclarations nécesseires 

pour pouvoir retirer du Trésor les 18,000 francs, por-

tion du cautionnement par lui versée, et qui seraient 

bientôt absorbés par les condamnations. 

DÉPARTEMENS. 

LOIRE-INFÉRIEURE . (Nantes), 8 décembre 1849. — La 

mort vient d'enlever un des membres les plus actifs et 

les plus intelligens du jeune barreau breton, M
e
 Breideu-

baeh, à
(
l'âge de 35 ans, a succombé après une longue 

ma'adie, dont il a supporté les crises atroces avec une 

inaltérable fermeté. Autour de son cercueil se pressaient 

aujourd'hui le barreau de Nantes et la compagnie des 

avoués, pour qui il fut un excellent confrère; des mem-

bres de la magistrature, à laquelle il se rattachait comme 

suppléant ; des gardes nationaux, qu'il commanda com-

me chef et de nombreux amis, qui trouvèrent en lui 

un commerce toujours sûr et fidèle. Avant que l'on rendit 

les derniers honneurs à son grade, M. Hogué, juge au 

Tribunal civil, a prononcé, sur le bord de la tombe, 

quelques paroles bien senties, rappelant par quels tra-

vaux, quel dévouement, quel esprit de conciliation, quel-

le exacte probité, M' Breideubach mérita le rang honora-

ble qu'il a occupé dans sa trop courte carrière, et chacun 

s'e&t associé du'fond du coeur à de si justes éloges. 

HAUTE GARONNE . (Toulouse), 7 décembre. — Devant la 

Cour d'assises se sont ouverts hier, 6 décembre, les dé-

bats d'une accusation de complot se rattachant à la ten-

tative du 13 juin. La Cour, après avoir entendu à l'au-

dience de vendredi 7, le plus grand nombre des témoins, 

a renvoyé l'affaire au lendemain. Nous rendrons compte 

de ces débats. 

Bourse de Paris tlu 10 Décembre I S 15». 

AU COMPTANT. 

5 0[0j. 22 sept , 90 90 
41 [2 0(0 j. 2 sept.. 79 75 
4 0|0 j. 22 sept .... 70 50 
3 0|0 j. 22 juin 56 — 
5 0[0 (empr. 1848... 

Act. de la Banque. . . 2i25 — 
Rente de la Ville.. . . 
Obligat. delà Ville.. 1310 — 
Obi. Empr.25mill.. 1175 — 
Oblig. de la Seine... 1082 50 
Caisse hypothécaire. . — — 

jouiss. Quatre Can. . 

ZincVieille-Montag.. 2720 ■-
Naples 5 0[0 c. Roth. — — 
5 0[0 do l'Etatrom.. 82 — 
Espag.3 0|0detteext. 39 — 

— 30i0detteirrt. 30 1|4 
Belgique. E. 1831... 

— 1840... 96 1 8 
— 1842... 90 l t8 
— Bq. 1835... 195 -

Emprunt d'Haïti. .. . — — 
Piémont, 5 OpO 18(9. 84 25 

— Oblig. anc. 950 — 
— Obi. nouv. 905 — 

Lots d'Autric. 1834. — — 

FIN COURANT. Précéd-
clôture. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

Dernier 
cours. 

5 0[0 (Empr. 1848) fin c 
3 0[0 fin courant. ...... \ . . 

91 10 

56 25 

91 20 

56 30 

90 90 

56 15 

91 03 

56 20 

CHEMINS DE FEE COTES. AU PARQUET. 

AU COMPTANT. Hier. Auj. AU COMPTANT. Iïier. Auj. 

St-Germain . . . 400 — — — Orléans àVierz. 322 50 327 50 
Versailles, r. d. 208 75 207 m Boul. à Amiens. 160 — 165 — 

— r. g. 167 50 167 50 Orléans à Bord. 405 — 406 25 
Paris à Orléans. 752 50 755 — Chemin du N. . 451 25 457 50 
Paris à Rouen.. 550 — 550 — Mont, à Troues. 115 -
Rouen au Havre 240 — 240 — Paris à Strasbg. 360 - 360 —■' 
Mars, à Avign . 220 — 220 — Tours à Nantes. 278 75 280 — 
Strasbg. à Bâle. 103 75 103 75 

Autour de la Table, tel est le titre collectif d'une série 
d'albums composés de charmant s gravures et publiés par les 
éditeur^ de l'Illustration. Les deux premiers de ces albums 
viennent de paraître et seront suivis d'une nombreuse 
famille où il sera loisible à chacun de choisir selon son 
son goût. N'est-ce pas que ce titre collectif, Autour de la Ta-
ble, est bien trouvé? Il est, en tout cas, très joliment expri-
mé dans une délicieuse gravure d'après Tony Johannot, gra-
vure qui figure sur chacun de ces albums, comme pour mar-
quer leur commune origine et leur commune destination. 

SPECTACLES DU 11 DECEMBRE. ~ 
OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Cléopàtre. 
OPÉRA-COMIQUE. — La Fée aux Roses. 
THÉÂTRE ITALIEN. — Nabucodonosor. 
ODÉON. — François le Champi. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Le Comte Hermann. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

SUR-
HUIS NE C£ FERME DE MEHERRY* 

tlMe de M' GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve 

y des-Petits- Champs, 87. 
«rite en l'audience des criées du Tribunal ci-

D

Qe la Saine, à Paris, le 29 décembre 1849, 
t
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 ■ a * ERME de Méherry-sur-Huisne, et par ex-
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)
 SUr cellede Boissy-Maugis, canton de Ré-

„ rd > arrondissement de Mortagne (Orne). 
^0I"enance, 70 hectares 30 ares. 

F
 Mise à prix : 120,000 fr. 

4 2oo™ ages par bail authentique jusqu'en 1854 : 

^dresser : 

de ]. M' GLANDAZ, dépositaire d'une copie 
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„
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"
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(434) 

^ M GLANDAZ, avoué à Par ; * 

^es-Petits-Champs, 87 
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^

llenant
 «^62 mètres 80 centimè-

Mise à prix : 100,000 fr. ! 
2« Et d'un TERRAIN à la suite contenant 5,295 

mètres 35 centimètres. 
Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° Audit M e GLANDAZ, avoué poursuivant, dé-

positaire d'une copie de l'enchère ; 
2» Et à M* Bouclier, notaire à Paris, rue Neuve-

des-Capucines, 19. (435) 

Paris W1 Tenue A BELLE VILLE ET A 
— JjlAloUNo VAUOIBARD. 

Etude de M* 'DUCHÉ, avoué à Paris, rue Rambu-
teau, 20. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de 
la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le mer-
credi 19 décembre 1849, deux heures de relevée, 
en deux lots qui ne pourront être réunis. 

P D'une MAISON, jardin et dépendances, sise 
à Belleville, rue Constantine, 40 (Seine) ; 

2" D'une MAISON sise àVaugirard, rueBlomet, 
53; et passage Napoléon, 2 (Seine). 

Mises à prix : 
Premier lot : 15,000 fr. 
Deuxième lot : 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* DUCHÉ, avoué poursuivant, à Paris, rue 

Bambuteau, 20; 
2* Et à M* Chagot, avoué à Paris, rue Cléry, 21. 

(452) 

m MAISON ET TERRAIN 
A PARIS A BELLEVILLE. 

Etude de M* BOUCHER, avoué à Paris, rue Neuve-
des-Peiits-Champs, 95. ' 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de 
la Seine, le samedi 29 décembre 1849, 

1° D'une MAISON située» Paris, impasse Saint-

Sébastien, 10. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
2° Et d'un grand TERRAIN situé à Belleville, 

rue du Batrait, divisé en sept lots. 
Mise à prix : 16,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M" BOUCHER , avoué poursuivant, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 95; 
2° A M' Lefaure, avoué présent à la vente, rue 

Saint-Marc-Feydeau, 19 ; 
3° Et à M' Debière, notaire, rue Grenier-Saint-

Lazare, 5. (453) 

Neuilly, arrondissement de Saint-Denis (Seine), 
d'une superficie de 1,918 mètres 43 centimètres. 
Eusemble tout le matériel et les objets servant à 
l'exploitation de ladite fabrique. 

Mise à prix : 50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens . 
1" A M' SAINT-AMAND, avoué poursuivant, pas-

sage des -Petits-Pères, 2 ; 
2° A M e Looss, avoué présent à la ven'e, rue du 

Bouloi, 4. (455) 

Paris Tl'DD ilM RUE SAIHT-KTICOLAS-
— IIllinAIll D'ANTIN. 

Etude de M° MOULlNNEUF, avoué à Paris, rue 
Montmartre, 39. 

Adjudication, en l'audience des criées du Tri-
bunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, à 
Paris, le samedi 29 décembre 1849, 

D'un grand TERRAIN situé à Paris, rue Saint-
Nicolas-d'Antin, 56 nouveau, ancien 58 (1"' ar-
rondissement). 

Mise à prix : 40,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* MOULlNNEUF, avoué, rue Montmartre, 

39; 

2° Et à M* Péronne, avoué, rue d'Aboukir, 35 
(454) 

Paris 
PROPRIÉTÉ A NEUILLY. 

Etude de M' SAINT-AMAND, avoué à Paris, pas 
sage des Petits-Pères, 2. 

Adjudication, le samedi 22 décembre 1849, une 
heure de relevée, en l'audience des criées du Tri 
bunal de la Seine. 

D'une grande PROPRIÉTÉ, servant à une fécu 
lerie et à une fabrique de glucoses tt sirops, si 
tuée à Neuiily, près Paris, rue de Longchamps, 

,15 et 17, et cul-de-sac de la Pointe, canton de 

r- MAISON ET TERRAIN. 
Etude de M* FURCY-LAPERCHE, avoué. 

Venta en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, le samedi 22 décembre 1849 ; 

D'une MAISON et dépendances, avec TERRAIN 
à usage de chantier de charpentier, sis à Paris, 
rue Claude-Villefagx, 9. Superficie, 2,500 mètres 
environ. 

Mise à prix : 35 ,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* FURCY-LAPERCHE, avoué poursuivant, 

rue Sainte-Anne, 48 ; 
2° A M* Callou, avoué présent à la vente, bou-

levard Saint-Denis, 22. (456) 

ets'élevant à 18,277 fr. 80 c. Mise à prix, 100 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
A M. BOULET, passage Saulnier, 16, et audit 

M* Acloque. (457) 

Avis judiciaires. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

p- 4 DIVERSES CRÉANCES. 
Adjudication en l'étude de M' ACLOQUE, notai-

re, rue Montmartre, 148, le samedi 15 décembre 
1849, heure de midi, 

De CRÉANCES dépendant des faillites i' du sieur 
Mandon, marchand de bois à Paris, rue Neuve-
Coquenard, 41, et s'élevanl à 45,368 fr. 58 c. — 
Mise à prix, 500 fr. ; 2° des sieurs Pernelet et C, 

banquiers à Paris, rue de la Victoire, 2 quater, 

Etude de M' FRÉVILLE, agréé, rue Neuve-des-
Bons-Enfans, 37. 

Société du Journal l'ÈRE NOUVELLE. 

AVIS AUX ACTIONNAIRES. 

M. Tudal, propriétaire à Saint-Mamès (Seine-et-
Marne), a, suivant exploit de Devaux, huissier à 
Pans, du 28 novembre 1849, enregistré, fait si-
gnifier au parquet de M. le procureur de la Répu-
blique, à Paris, au Palais-de-Justice, un jugement 
du Tribunal de commerce de la Seine, séant à Pa-
ris, du 2 novembre 1849, enregistré, qui a ren-
voyé les parties devant MM. Bordeaux et Beau-
douin, arbitres-juges, ledit exploit contenant en 
outre sommation de comparaître le 20 de décem-
bre 1849, devant MM. les arbitres, dans le cabi-
net de M. Bordeaux, l'un d'eux, sis à Paris, rue 
Thévenot, 21, heure de midi, défaut de suite 
pour assister à la constitution du Tribunal arbi-
tral, et aux opérations de l'arbitrege, avec som-
mation de produire dans les dix jours leurs dires 
et observations en réponse aux conclusions que 
M. Tudal entend prendre devant les arbitres, et 
qui sont consignées audit exploit ; le lout aux'ac-
tionnaires de lui inconnus et porteurs d'actions 
de la société l'Ere nouvelle, constituée par acte 
passé devant M* Du Rousset et son col ègue no-
taires à Paris, le 30 octobre 1848, enregistré et 
publié, et encore avec déclaration qu'il sera pro-
cédé tant en absence que présence. 
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MM. LES ACTIONNAIRES ïï^ïï. 
des Magasins d'entrepôt du Nord et de l'Est, sont 

convoqués en assemblée générale extraordinaire 

pour jeudi 27 décembre prochain, à trois heures, 

chez Lemardelay, rue Richelieu, 100. 
Pour avoir droit d'assister à cette assemblée, il 

faut être propriétaire de dix actions au moins avec 

transfert régulier, huit jours avant la réunion, 

s'il s'agit d'actions nominatives, et s'il s'agit d'ac-

tions au porteur, en avoir fait le dépôt huit jours 

à l'avance aussi, au siège de la société, rue de la 

Chaussée-d'Antin, 44. 

demain GRATUIT 
d'anglais en 25 leçons. Ouv. 

à 8 h. dus. r. Ventadour, 1 1 . 

Etude de M1 GOUIN, avoué à Nantes, quai Bran-

cas, 7. 

VFWTF P ar adjudication, d'une usine de pro-
YLHijLi duits chimiques, sise à Nantes, route 

de Rennes, au lieu dit le Petit lïermitage, avec 

ses dépendances, qui aura lieu le mercredi 19 dé-

cembre 1849, onze heures du matin, en l'audien-

ce des ventes et criées du Tribunal civil de Nan-

tes. 

Sur la mise à prix de 25,000 francs, plus les 

frais. 

S'adresser pour les renseignemens, étude de M e 

GOUIN, avoué à Nantes, quai Brancas, 7, et au 

greffe du Tribunal civil de Nantes, où le cahier 

des charges est déposé. (430) 

AYIS AUX MAITRES EN DROIT. 
A céder de suite, après décès, un OFFICE A 

PARIS, d'un produit de 30,000 fr. S'adresser 

directement à M. B. C., 18, rue Louis-le-Grand. 
(3081) 

DrUFTi n depuis 8 fr. ; montres, pendules, 

ithViilLu cadres-horloges, tableaux et boîtes 

à musique. W URTEL, fabricant, passage Vivienne. 

(3105) 

MALADIES DE POITRINE. 
Scrofules. 

MAISON DE SANTÉ. 

Curabilité de ces maladies prouvée par des mil-

liers de guérisons, obtenues sur des malades re 

gardés comme incurables, par le traitement du 

docteur TIRÂT DE MALEMORT , qui possède deux 

mille lettres ou certificats de malades guéris et 

des médecins qui les avaient soignés sans succès. 

Ce traitement est tellement efficace, que les ma-

lades peuvent sans rien payer, et avant de pren-

dre des engagemens, passer plusieurs jours dans 

sa Maison de Santé, afin d'acquérir la certitude 

de l'amélioration rapide que procure ce traite-

ment. Ils peuvent être accompagnés de leurs mé-

decins ou de leurs parens. — S'adresser à Paris, 

au Palais-National, rue du 24 Février <U . ' 

lene de Valois, 129, où est en venle
 LE

'TRIJ X^
 G&

" 

LA GUÉRISON DES MALADIES DE P0ITRINF 

fr. et 6 fr. par la poste.) : 5 

nrwf O ^ur guérison. M. MICHEL DE CFUILLE 

ULll là. vois, deunste, cour des Fontaines f 
a trouvé le moyen d'éviter l'opération tain ? ' ' 

tee de l'extraction des dents,
 P

qu
'il plombe Zl 

douleur, par un procédé qui lui est partîcuîier 

 (3040) ' 

PftTlftri INFAILL1BLE , AGRÉABLE AU COUT 
lUllUli gonorees récentes et anciennes a,,î' 
ries en trois jours. Prix : 2 fr. 50 c. (exp aff t 
Pharmacie, rue Zacharie, 5, près St-Severin 

(3068) 

U REPUBLIQUE DE 
ET 

— Le La Révolution de 1789 5 — Le 14 juillet 1789 5 — Les 5 et 6 octobre 1791 5 — Le ÎO août 1792? 
9 thermidor 5 — Le 18 brumaire ; — La Restauration 5 — Les Cent - Jours 5 Juillet 1 830. 

ONZIÈME LIVRE DU CONSEILLER DU PEUPLE . 

PAS A. DE LAMARTINE. 
Fidèle à *es promesses, le COWSEILMS» DU PEUPLE publie dans ce numéro une seconde partie littéraire qui pourrait être Intitulée: 

UN POETE A UN GRAND POETE 
Cette i- et omît- partie est suivie d'une troisième intitulée .• Almunash politique, contenant 

L'HISTOlUE INTÉRIEURE L'HISTOIRE EXTÉRIEURE. 
En adressant 6 fr. en un mandat sur lai postei à Tordre du'caissier, rue Richelieu, 85, on reçoit immédiatement les onze nnméros parus, sans préjudice du Livre qui paraîtra avant la fin de l'année. Se hâter, parce que les collection, 

s'épuisent, et qu '3 1 immense succès du CONSEILLER DU PEUPLE ne permettra plus, dans peu de temps, de suffire aux demandes. ' v M cuueuions 

JLVIS IMPORTAIT 
LES PERSONNES QUI ENVERRONT UN MANDAT DE 12 FRANCS À L'ORDRE DU CAISSIER DU CONSEILLER DU PEUPLE RECEVRONT 

1° Douze livres t!u CONSEILLER île l'aimée i§49 ; 2° Douze livres du CONSEILLER de Tannée 1850 • 
8° Un BEAU VOLUME : IiC Fessé, le Présent, l'Avenir de la République. ' 

Pour éviter le timbre, envoyer deux, mandats de 6 fr. à Tordre du caissier. 

S OfA.- SA'H abonnés actuels du .V8 M': B BJ BJ SU SI MBJ PMBJPIJBS 

** à la réception gratuite du volume le Passé, le Présent, l'.ire-
•t Siépublique, par M. HE EA&TIAltTIRfE, eu adressant immé-
>tt leur réabonnement pour MS&O. fSandat de 6 fr. à l'ordre du 

ont droit 
nir tle la -
(tintement leur réabonnement pour - v „., 
caissier.) — T,e prix de l'abonnement au CONSEIBJBJEM, pour chaque 

CE VOLUME SERA ADRESSÉ FRANCO AUX ABONNÉS. 

année, pris isolément, est de 6 fr. Pour avoir l'œuvre complète du COIV-
^MIBjijEIt BDBJ PKWJPBÛBS, il est essentiel de souscrire pour les deux 
années 1&49 et S&,%1}. — Les personnes non abonnées qui voudront 
recevoir seulement le volume le Passé, le Présent , l'Avenir de la Blé-
publique, devront adresser un mandat de 6 fr. sur la poste, à Tordre 
du caissier du VOXSMC S M s B, SK f S BBBJ PEWTPIJBÏ. 

Les Bureaux sont à Paris, 85, RUE RICHELIEU* (Ees lettres doivent être affranchies.) 

PACLIIV et EECIIEVAEEIEl», éditeurs , rae Rlcliellcu , «O. 

DE II_9L 

COLLECTION D'ALBUMS 

TABLE 
Production de titres. 

1" ALRUM DE LA CHASSE ET DE LA PÈCHE, 170 gravures, tableaux, caricatures, fantaisies, etc., par CHAM , GRANDVILLE et 

les dessinateurs de L'ILLUSTRATION. — Prix : 5 fr. 

2* FLORIAN TRADUIT PAR GRANDVILLE, recueil des illustrations composées par GRAXDVILLE pour les FABLES DE FLOMAN. — 

Prix. * «5 fr. 

3* ALBUM DES PLUS FAMEUX RÉBUS DE L'ILLUSTRATION. - Prix : 5 fr. 

4° M. CRYPTOGAME ( HISTOIRE DE ), par TOPFFER ; troisième édition. — Prix : 5 fr. 

ETC. ETC. ETC., sous presse : Études de mœurs, par Valentin. — Études, par Gavarni, Damourette, etc. — Recueil [des meilleurs 

tableaux admis aux Expositions depuis 1843. — Albums des meilleures caricatures de Cham. Bertall, etc. 

M. MAILLET, rue Laffitte, 41, commissaire à l'exécu-
tion du concordat intervenu le 19 février 1849, entre le 
sieur MARIE, négociant en soieries, rue des Fossés-Mont-
martre, 8, et ses créanciers, invite ceux de MM. les créan-
ciers qui ne se seraient point présentés à la liquidation ju-
diciaire, à lui produire dans le délai de vingt jours, leurs 
titres de créance, déclarant que faute par eux de le faire 
et de former dans le même délai une demande en justice 
à fin d'admission, ils seront déchus de tous droits à l'é-
gard des fonds à distribuer. 

Convocations d'actionnaire*. 

MINES DE MOUZAIA. 
On rappelle à MM. les actionnaires de la Compagnie 

des Mines de cuivre et de fer de Mouzaïa, propriétaires 

de 50 actions au moins, que. par modification à l'article 
33 des statuts, une assemblée générale aura lieu le 5 jan-

vier 1850. Le délai pour le dépôt des actions au porteur 
est de vingt jours avant celui de l'assemblée. Il devra être 

fait à Paris, entre les mains de M. Henri MOKIN, cité 
Trévise, 2 ; et à Marseille, au siège de la Compagnie, rue 

du Jeune- Anacharsis, 18, où sera tenue l'assemblée, à 

une heure de relevée. 

AVIS. 

MM. . les actionnaires de l'Entrepôt général des grainf 

THORÉ et O, sont convoqués en assemblée générais ex-
traordinaire par les membres du comité de surveillance, 
en vertu des pouvoirs qui leur sont conférés par l'article 

30 des statuts, pour le vendredi 28 décembre 1849. 
La réunion aura lieu à une heure précise, rue de Para-

dis-Poissonnière, 44, chez M. Vuigner. 
Les membres du comité de surveillance, 

VUIGNER. OGIER. 

La publication légale de* Acte* de Société est obligatoire, pour Tannée 484», dan* le* PETITES-AFFICHES . la «BABETTE BES TBIBUMAVX et EE DROIT. 

Veuc«i mobilière*. 

TENTES PAR AUTORITÉ BE JUSTICE. 

Etude de M« MËT1V1EK. huissier i Pa-
ris, rue Boucher, 16. 

En l'hôtel des commissaires-priseuts, 
place de la Bourse, 2. 

Le il décembre 1849. 
Consistant en comptoir, pupitre, sé-

crétait, canapé, etc. Au compl. (4ss) 
^ . . _ . ■ ——*<<i jiya 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M* SCH .UE, agréé, rue du 
Faubourg-.Monimartre, 10. 

D'un acte tous signatures privées 
fait double, à Paris, le 29 novembre 
1849, enregistré, entre : 

M Paul uULIN, d recteur du ihéitre 
du Vaudeville, demeurant à Paris, rue 

Vivienne, 31, 
Et un commanditaire dénomme au 

dit acte, . . 
A été exlrait ce qui suit : 
La société, torrrèe enire les parties 

sous la raison Paul DL'LIX HC'.sui-
raot acte sous seing privé, daté, a Pa-
ris du 3 mats 1819, enregistre et pu-
blié pour l'exploitation du théâtre du 
«Vaudeville, est et demeure dissoute, a 
compter de ce jour. 

M. Paul Dulin est seul et exclusif li-

quidateur de ladite société. 
pour extrait : _x 

SCKAÏE, (11 18) 

D'un acte sous seing privé du 2 dé 

cembre 1849, enregistre, i Paru, le 8 

. ^iTappert'V'i'»
 élé formé une ,0 

ciélé en nom collectif enlre : 
t-oël-Malhurin DETIR, demeurant à 

Paris rue pe la Grande-Truandene, 
■À Jean-Louis PET Ë RSDOBF , demeu-
rant rue Fontaine-du-Temple, 25 ; M-

£.1» CORN1BE. Place »e*omme. 7 » 
Montmartre; Guillaume '-«'^RT, rue 

de Chabrol, 32 ; ll.llhasar SCHLACH-
"EK rue Hauteville, 89 ; Eugène VOr 
îus, desTourmlles, 42

;
 Jean-Bernard 

SALI "i
 t

lné, rue Neuvc-Sle-Calhen-
_î 4 Aimé-Cdll.erine SALLES jeu-
fl ' •.'*. inmaint 1 i La Chapelle; Eu-

S&iïé" m TÀlW. rue Albouy, II; 
?*°i.in- .hèlTtoU rue Beaurepaire, 10; 
_X - Si «ri i F K rue llplletond, 11 ; 
Phil.pp" ?, fl if

 rU4
 st-Spire, 2; Louis 

Thomas LLADL, ru» M
 3

<"> ' ,
S 

PALAVN , b?»
1
""^^; r„ë Malar 

6 ialesZINRERWAGEL rne S,-Anto 

»e, 1H ; Christophe LOWgLb, rue ai 

Antoine, 110; Alexandre-Auguste GER-
VEX, rue Montmartre, 64; Franco i 
RE1TTER, passage Brady, 10; Jean 
CARRÉRE, rue du Dîlta projeté, 1» ; 
Pierre NORGU1N, rue des Couronnes, 
21, i La Chapelle; Pierre GOFFETTE, 
ru» Vieille-du-Temple, 47; Jules-Jc-
seph CASTELLAIS, rue de la Renyc, 
82 ; Jean LOUBENS, rue du Faubourg-
du-Temple, 1 n. Sa déaominalion est : 
Association des Facteurs de pianos de 
Paris ; sa raison sociale est : DET1R et 
C« ; son siège est à Paris, rued« Cha-
brol, 32. Le citoyen Detir, gérant élu, 
est chargé de gérer, administrer et si-
gner pour U sociélé ; mais les papiers 
signés par lui n'engagent la sociélo 
qu'à la condition d'élre timbrés du 
sceau de l'Association. 

La durée sara de trente ans; la so-
ciété remonte au 8 mars 1849 pour Fi-
nir au 8 mars 1878. 

pour exlrait, 
DETIR . (1119) 

Par acle sous signatures privées, en 
date à Paris du 26 novembre 1849, en-

registré, 
Jean-Louis DAL1FOL, proprié-

taire, demeurant à paris, rue des 
Lions Saint-Paul, S, d'une part ; 

Et M. Auguste-Antoine BARRE, fon-
deur, demeurant à Paris, rue Pierre-

Levée, 10, d'autre pari ; 
Ont formé enlre eux une société en 

nom collectif pour l'expioitaiion d'un 
établissement de fabrication de fonte 
maléable, et autres fontes, créé par 

les deux associés. 
Cette sociélé est constituée pour 

vingt années, qui ont commencé le 1 
avril 1819, et uniront le i" avril K69. 

Lo siège social est fixé actuellement 
i Paris, rue Pierre-Levée, lé, et sera 
transféré, à partir du i" janvier 18S0 
rue Ménilmontant; 2«. 

La raison et le signature sociales se 
ront : DAL1FOL ET BARRÉ. 

Les associés géreront et administre 
ront conjointement ou séparément.Tou-
tefois, ils auront plus spécialement dans 
bursatlribulionsre .-pL'Clives .savoir.M. 
Dalifol, la caisse, la comptabilité et les 
écritures sociales; et M. Barré, la di-
rection des affaires générales, l'ordre 
et le servico intérieur, la nomination 
et l'admission, comme la révocation ei 
le renvoi de lous employôset ouvriers, 
avec pouvoir de fixer, augmenter ou 
modifier tous trailemens et salaires 
M. Barré fera les ventes et en déter 
minera les conditions, sans pouvoir 
accepter des règ'emens à terme qui ex-
céderaient six mois. A l'égard des opé-
rations de ventes à terme dont 1 im-

portance excéderait 1 ,000 fr. , la terme 
ne pourra être accordé par M. Barré 
qu'avec l'assentiment préalable- et par 
écrit de M. Dalifol. 

M. Dalifol aura seul la signature so-
ciale. Néanmoins, M. Barré pourra en 
user pour la correspondance et l'ac-

quit des factures. 
Toutes les opérations de la société 

seront faites au comptant. Si, par ex-
ception a cette règle, il devenait né-
cessaire, suivant les circonstances, de 
traiter à terme, tous engagemens né-
gociables on non négociables qui se-
raient contractés, ne seraient obliga-
toires contre la société qu'autant qu'ils 
seraient revêlus des signatures per-
sonnelles de chacun des associés, in-
dépeudammenl de la signature sociale, 
faute de quoi ils n'obligeraient que 
celui qui les aurait souscrits, quand 
bien même celui-ci aurait fait usage 
de la signature sociale. 

Pour extrait, 
A. B ARRI. D ALIFOL. (1120) 

TIuBOAL DE COMMERCE. 

Lirjuldatioiis judiciaires. 

(nÉCRET BU 22 AOUT 1848). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

âe commerce de Paris, salle des asscm 

blées des créanciers, Mïï. les créan-

ciers : . 

AFFIRMATIONS. 

De dame veuve DEMOUL1N, mdede 

vins, à Genlilly, le 15 décembre à 
heures [N« 814 du gr.]. 

Pour rire procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire , aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances 

NOTA . U est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet 
teut préalablement leurs titres à MM 

les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 
HERPIN (Alphonse), vinaigrier, rue 
Lévêque, n. 23, sont invités i pro-
duire leurs litres de créances avec 
un bordereau, sur papier timbré , 
indicatif des sommes à réclamer 
dans un délai de 20 jours, à dater 
de ce jour, enlre les mains de M. 

Maillet, rue Laffitte, 4, syndic, pour, 
en conformité de l'art. 492 de la 
loi du 28 mai 1838, être procédé i la 
vérification et admission des créan-
ces, qui commencera immédiatement 
après l'expiration de ce délai [N° 173 

dugr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
ALLARD (Réné), eut. de bâtimens, 
rue Popincourt, n. 73 , sont invités 
à produire leurs litres decréances avec 
un bordereau, sur papier timbré, 
ndicatif des sommes â réclamer dans 

un délai de vingt jours, à dater de 
ce jour, entre les mains de M. Bou-
let, passage Saulnier' n. 16, ayndic, 
pour, en conformité de l'art. 492 de la loi 
du 23 mai 1838, être procédé à la 
vérification et admission des créances, 
qui commencera immédiatement après 
I expiration de ce délai. [N° 838 du 

gr.]; 

Messieurs les créanciers du sieur 
LEFRANC (Jean), constructeur, rue 
Duperrée, n. 24 , sont invités à pro-
duire leurs titres de créances avec 

bordereau , sur papier timbré, 
indicatif des sommes à reclamer dans 
un délai de vingt jours , i dater 
de ce jour, entre les mains de MM. 

Boulet, passage Saulnier, 16, et ni 
chotte, chea MM. Morel frères, i La 
Villette , syndics , pour , en con 
formité de l'art. 492 du Code de 
commerce, être procédé à la vérifi 
cation et admission des créances, qui 
commencera immédiatement après l'ex-
piration de ce délai [N« 845 du gr.j; 

de commerce de Paris, satle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur RUINN'ARD dit HILAIRE 
Jacques-Hilaire), boulanger, i Bercy, 
le 15 décembre 4 11 heures [N° 9193 
dugr.]. 

Faillite*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce 
de Paris, du 23 sov. 1849, aui dé-
clarent la faillite ouverte et en fixent 

prwisoirementl'ouverture audit jour-. 

De la société F. CHEVREUIL, com-
posée de Victor Chevreuil et de la da-
me Louise Esnouf, son éponse, tail-
leurs, rue de la Paix, 6, fixe l'ouver-
ture au 30 juin 1848, nomme M. Con-
lat-Dei[onlaines juge-commisiaire, et 
MM. Geoffroy, rue d'Argenteuil, 4[; 
Buottourenvilie, rue Si Fiacre, 18; et 
Rastoin de Brémont, boni. Poiasonniè-
re, 12, syndics provisoire [N° 9179 du 

gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

Pour assister à l 'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l 'état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur BAUDUCEAU (Pierre), fab. 
déboulons, rue Bourg l'Abbé, 50, le 
15 décembre à 3 heures L N° 9122 du 

gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'èlat de fa faillite et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il y a 

lieu, s entendre déclarer en étal d'union, 

et, dans ce dernier cas, élre immédiate-

ment consul ès tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

PRODLCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances , accompagnés d' 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes a réclamer, MM. les créan 

ciers : 

Du sieur MAVER (François), md de 

vins, à St-Mandé, entre les mains de 
M Thiébaut, rue de la Bienfaisance, 2, 

syndic de la faillite [N° 9189 du gr.]; 

Pour, en conformité de l'article 4gî 
de la loi du 38 mai i818, élre procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l expira-

tion de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite des sieurs BRI AND 
et D'HIOT, négocians, rue des Dechar-
geurs, n,sonlinv. i se rendre, le 15 

oèc à 11 h., au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des fail-
lites, pour, conformément a l'article 
S37 du Code de commerce, entendra 
le compte définitif qui sera rendu par 
las syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter: leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur «vis sur l'ex-
ousabilité du failli [N° 4794 do gr.]. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
GIMBERT (Charles), fab. de cachemi-
res, r. des Marais-du-Temple, 35, sont 
inv a se rendre le 15 déc à 1 heu-
re très précise , au palais du Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment i l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui 
sera renduparlessyndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis surl'excusabilité du failli [N* 
8322 du gr.]. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du sieur LEROUX 
(Charles- Eugène), négociant en grains, 
à La Villette, sont invités a se ren-
dre, le 15 décembre à 1 heura 
très précise, au palais du Tribunal 
de commerce , salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'art. 537 de la toi du 28 mai 1838, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur avis 
surl'excusabilité du failli X- 7825 du 

gr.]. 

MM. les créanciers composant l 'n-
nion de la faillite du sieur VAN-
NIEURDENHUYZE (Augustin), md de 
vins, r. St-Hyppolite-St-Marcel, 2, sont 
inv. à se rendre, le 15 déc. a 1 heu-
re précise, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conform. à l'art. 537 du 
Code de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'excusabililé 
du failli [N« 7062 dugr.]. 

MM. les créanciers composant l'union 
de la faillite du sieur SABAT1ER ar-
change), md de charbons, à Moat-
matre, sont invités i se rendre, le 
15 décembre i I heure très préci-
se, au palais du Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'article 537 
de la loi du *8 mai 1838, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par les 
syndics, le débattre, le clore et l'arrê-

ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur l'ei-
eusabilité du failli [N° 7573 du gr.]. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

MM. les créanciers composant l'union 
de la faillite des sieurs CLIN et C*, 
mds de nouvaeutés, r. de la Monnaie, 9, 
en retard de faire vérifier el d'affirmer 
leurs créances, sont invités & se rendre, 
le 15 déc. i 9 h , palais du Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder i la vérification et k l'affirmation 
de leurs dites créances (N° 8887 du gr.]. 

MM. lescréanciers composant l'union 
la de faillite du sieur BKRTH1ER (An-
toine), boulanger, r. St-Martin, 117, en 
retard faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités a se rendre, 
le 15 déc. à 9 heures précises, palais 
du Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-com-
missaire, procéder i la vérification et 
à l'affirmation de leurs dites créances 

[N° 1285 du gr.]. 

qutl, d'office, déclaro le sieur ÇHE« 
VREUIL, tailleur d'habits, rue de la 
Paix, 6, en étal i* faillite; en fixe I »u-
verture au 30 juin 1848; ordonne que 
les opérations de cette faillite pren-
dront la suite de celles delà hquida-
tionjndic.aire; maintient comme ju-
ge-commissaire M. Contat-Desfonia -
nés, et pour syndics, les sieuriiBuot 

lourinville, rue St Fiacre, n. i«j «" 
toin de Brémont, boul Poisionui.r8. 
12; et Geoffroy, rue d'Argenteuil, «' 

[N° 9178 du«r.]; 

ASSEMBLÉES DU U DÉCE*»»* "W -

MUE MEURES : Bonnot et Vassal, md» 
d'étoffes, clôt. - Musser, carroisier, 

r»dd. de comptes. 

OEZE HEURES : Lecocq, chapelier, i -

- Chibon fils, ent. le 
synd. - Chibon el C«, ent.. de cou 
voitures, id.-Duboii,qmnca*

er
-

clôt. . 
UNE HEURE : Lestourgie, agenU» 

r.s, id. - Lowemb.rg, commis.. » 

_ Lacha-

MM. les créanciers da la société dite 
des Antilles, riffinerie de sucre, rue 
de Trévise, 8 bis, sont invités i st 
rendre le 15 décembre à 9 heures très 
précises , au palais du Tribunal de 
commerce, salle des atiamblées des 
faillites, pour reprend.it la délibéia-
tion sur le quitus i donner à la suc-
cession Jouve, et en exécution de l'ar-
ticle 53$ du Code de commerce, don 
ner leur avis tant sur la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics actuels [N« 1939 

uu gr.]; 

RÉPARTITION; 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
dosi«ur DELAPORTE, md de fourni-
tures d'horlogeries, rue St-Hoaoré 
is6, peuvent se présenter chei M, 
Clavery, syndic, rue du Marcbè-St-
Honoré, ai, pour toucher un dividen-
de de 4 fr. 18 cent. 1(2 pour 100 [Nr 

8192 du gr.]; 

Les créanciers vérifiés 3t affirmés 
du sieur GIMBERT (Charles), fab. de 
cachemires, rue des Marais-du-Tero-
ple, 36, peuvent st présenter chez M. 
Pascal, syndic, pour toucher uu divi-
dende de 2 fr. 24 cent, pour îoo, der-
nière répartition [N'8J2Jdugr.]; 

marchandises, id. -«andon 
bois, affirra. après union. . .. 

pelle frères, nég., id
:
 - "* 

Etienne, fab. d'engrais, çonc-
TROIS HEURES : Pierroot, li»011" ,. 

restaurateur, id. - Bouzadoui^P 

cier, sjnt. - Th on anc-
vérif. - Bizouard, md de vins, 

Finol, maréchal- ferrant, id-

Décc« et Inbumation»-

Du7 4écembrei84l.-MtnePbiiiP: 

part, 31 ans, rue Montaigne '
8 it 

Mme veuve Samsou, «6. ,n,i., rA. *i 
Fg-St Honoré, 144. -Mm»J»

 erlll 

ans, rue Brrda, 11. - »■ * u."
uar

quet, _ Mme Marqn 
it et H; 

rui. 
bou 

ans, rue Laffitte, 26. 
16 ans, rne des Jeûneurs, n «'

 de u 
Mme veuvt Piéron, 19 ans, ru« , 

,té, ». — M. Laaare, s».""'. 
Sl-Martin, 31. - Mme D^ndin, '»

( 

d'Àngo"^ 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine, du 13 novembre 1849, le-

Mme veuvt 
Fidélité, ». - M. Lexire, ». -~y „, 
St-Martin, 31. - Mme Dandm, 
rut Notre-Dame-de-Nazareti 

M-ntMatif.s, 40 ans, rue a 
me, 13. - Mme Mac, 61 a»s, ^^^^ 

Fotiès du-Templs, 21. — »„ _yii.e 

53 ans, rue de '«^"«"îiû,. il- ' 
Licaille, 62ana,rue aura u , ,

( 
M. Aubert, rue Monsieur-le ^

 yi
. 

49 ans, 
1». — M. Fourmage. " ~.: ,

BS gnon,7.-M_,deSçbenen,67 

du Cherche-Midi, 21. 

BRETON. 

Décembre 1849, P. 
iMPRlMËRIEfDE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de la signature A- GUK<*' 

Lo maire du i" arreudisMiariiA 


